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Résumé 
 
Maciré Camara 1, veuve et mère de cinq enfants, est paysanne à Diakhabia, un village de la 
région de Boké, en Guinée, en Afrique de l’Ouest. Lorsqu’on parcourt le village de Camara, 
où la plupart des voitures sont de vieux tacots qui font le taxi vers les villes voisines, il est 
difficile de voir le rapport entre cette commune rurale et le secteur mondial de 
l’automobile.  
 
Et pourtant, la Guinée se trouve au cœur d’un boom extraordinaire de l’exploitation 
minière de bauxite, le minerai à partir duquel on produit l’aluminium, un métal léger qui 
fait partie des principaux composants des véhicules économes en carburant. Les plus 
grands gisements mondiaux de bauxite se trouvent en Guinée et leur exploitation connaît 
une expansion rapide : ils représentaient 4 % de la production mondiale en 2014, contre 
22 % en 2020. La Guinée est désormais le plus gros exportateur de bauxite vers les 
raffineries chinoises, d’où sort la majeure partie de l’aluminium utilisé dans le monde. On 
exploite également la bauxite en Australie, au Brésil et en Inde, ainsi que dans quelques 
autres pays.  
 
Le principal consommateur industriel d’aluminium est le secteur automobile : selon 
l’International Aluminium Institute (IAI), qui rassemble les acteurs du secteur, il a englouti 
18 % de la consommation mondiale en 2019. L’IAI prévoit que la demande d’aluminium du 
secteur doublera d’ici 2050, à mesure que les constructeurs se tournent vers les véhicules 
électriques. L’aluminium est largement recyclable, mais plus de la moitié de celui 
qu’emploie le secteur automobile est de l’aluminium primaire tiré de la bauxite.  
 
Les représentants du secteur de l’aluminium décrivent ce métal comme un matériau clé de 
la transition vers un monde plus écologique. Ainsi European Aluminium, une association 
rassemblant des industriels du secteur, a diffusé en 2018 une vidéo selon laquelle « la 
mobilité du futur est électrique… et le métal qui permet cet avenir électrique et écologique, 
c’est l’aluminium ». Cette description contraste pourtant singulièrement avec ce que vivent 

 
1 Pseudonyme destiné à préserver son anonymat. 
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les villages comme celui de Camara, où l’exploitation de la bauxite a eu des conséquences 
dévastatrices.  
 
Avant l’arrivée de l’exploitation de bauxite, la subsistance et les revenus de la famille de 
Camara étaient assurés par les activités agricoles, en particulier la plantation de riz, sur 
les terres fertiles qui bordent le Rio Nuñez. Cette famille gagnait jusqu’à 1,5 million de 
francs guinéens (soit près de 129 euros) par semaine lorsque la récolte était bonne et près 
de 10 millions de francs guinéens par an (environ 850 euros), soit à peine de quoi nourrir 
ses enfants. 
 
Tout a changé en 2016, lorsqu’un consortium minier lié à la Société minière de Boké 
(SMB), la plus grande compagnie minière de Guinée exploitant la bauxite, a commencé à 
défricher des centaines d’hectares autour de Diakhabia pour y installer un port industriel. 
Depuis 2017, le port a vu passer des millions de tonnes de bauxite chaque année, 
acheminées vers des raffineries appartenant à China Hongqiao, le plus gros producteur 
mondial d’aluminium. China Hongqiao et d’autres entreprises qui s’approvisionnent en 
bauxite en Guinée fabriquent de l’aluminium qui constituera la matière première de 
composants utilisés par certains des principaux constructeurs automobiles du monde.    
 
La famille de Camara faisait partie des dizaines de foyers de Diakhabia qui ont perdu leur 
terre au profit du port. Le consortium minier a indemnisé Camara à hauteur d’à peine plus 
de 4 millions de francs guinéens (près de 343 euros) en 2016, sous la forme d’un paiement 
unique qui ne remplacera pas la terre dont dépendait la famille pour sa subsistance. Plus 
de quatre ans plus tard, et sans sa terre à exploiter, Camara se retrouve plongée 
davantage dans la pauvreté. « Je n’ai pu trouver qu’un demi-hectare de terre à cultiver. Je 
ne gagne plus que 3 millions de francs guinéens par an (soit 257 euros) environ, a-t-elle 
déclaré en décembre 2020. Nous pouvions faire trois repas par jour, alors qu’aujourd’hui 
nous devons parfois nous contenter de deux, voire un. »  
 
La SMB a indiqué à Human Rights Watch que ses projets faisaient chaque année l’objet 
d’un audit par le gouvernement guinéen afin de vérifier qu’elle respectait les droits 
humains et l’environnement et qu’elle versait une juste indemnisation aux propriétaires 
des terres qu’elle achetait.  
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L’histoire de Camara n’est qu’un exemple des conséquences profondes que la production 
de l’aluminium peut avoir sur les communautés rurales qui vivent à l’orée des mines et des 
raffineries à travers le monde.  
 
Les mines de bauxite sont à ciel ouvert, ce qui suppose de grandes surfaces 
d’exploitation, qui couvrent souvent des zones d’intérêt écologique considérable dont les 
communautés locales dépendent pour leur subsistance. En Australie, l’exploitation de la 
bauxite s’opère depuis des décennies sur des terres qui appartiennent aux peuples 
autochtones. Beaucoup sont toujours en lutte pour obtenir leur restitution.  
 
En détruisant la végétation et donc en facilitant l’érosion, l’exploitation de bauxite peut 
également contaminer les rivières et les cours d’eau, réduisant ainsi la qualité et la 
quantité d’eau à disposition des habitants des communes voisines. Au Ghana, une 
coalition rassemblant des associations et des groupes de citoyens fait valoir qu’un projet 
de mine de bauxite dans la forêt pluviale d’Atewa menace de contaminer les rivières qui 
alimentent des millions de personnes en eau potable. 
 
Le processus de raffinage de la bauxite qui permet de produire de l’alumine, le produit 
intermédiaire qui sera ensuite transformé en aluminium, peut également avoir des effets 
significatifs sur l’environnement et les droits humains. Le raffinage de l’alumine produit de 
grandes quantités de boues rouges très corrosives qui, si elles ne sont pas stockées 
convenablement, peuvent polluer les cours d’eau et mettre en danger la santé des 
personnes qui se trouveraient à leur contact. Dans l’État de Pará au Brésil, une 
organisation non gouvernementale qui représente plus de 11 000 personnes, y compris 
des peuples autochtones et des Afro-brésiliens, a engagé plusieurs actions en justice 
contre Norsk Hydro, une compagnie qui exploite une mine de bauxite, une raffinerie et une 
fonderie d’aluminium. Elle lui reproche la contamination de plusieurs cours d’eau du 
bassin de l’Amazone. Norsk Hydro a indiqué à Human Rights Watch qu’elle respectait le 
droit des demandeurs d’engager une action en justice et qu’elle y répondrait sur la base 
des faits et des éléments de preuve qui seront produits devant le tribunal.   
 
La production d’aluminium émet en outre des quantités significatives de gaz à effet de 
serre en raison du processus de transformation de l’alumine en aluminium, très gourmand 
en énergie. Cette énergie est en grande partie produite par des centrales à charbon. En 
Chine, principal producteur d’aluminium au monde, 90 % de la production d’aluminium en 
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2018 a utilisé de l’électricité produite par des centrales à charbon. La production 
d’aluminium rejette ainsi plus d’un milliard de tonnes d’équivalent CO2 chaque année, 
soit près de 2 % des émissions mondiales de gaz à effet de serre. 
 
Le présent rapport, fruit d’une collaboration entre Human Rights Watch et Inclusive 
Development International, fait valoir que compte tenu du recours massif à l’aluminium 
dans le secteur automobile mondial, les constructeurs ont la responsabilité, au titre des 
Principes directeurs des Nations Unies relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme, 
de s’attaquer aux conséquences de la production de l’aluminium sur les droits humains et 
sur l’environnement. 
 
Ce rapport s’ouvre sur une présentation des effets du secteur de l’aluminium sur les droits 
humains à partir d’exemples provenant des quatre coins du monde et d’une étude de cas 
approfondie de l’exploitation minière de la bauxite en Guinée, résultant d’une recherche 
menée entre 2017 et 2020 sur le terrain et à distance. Le rapport s’attache ensuite aux 
efforts actuellement consentis par le secteur automobile pour s’approvisionner en 
aluminium de manière plus responsable, sur la base de réunions et de correspondances 
menées avec neuf constructeurs : BMW (siège en Allemagne), Daimler (Allemagne), Ford 
(États-Unis), General Motors (États-Unis), le Groupe PSA (France, appartenant désormais 
au groupe Stellantis), Renault (France), Toyota (Japon), Volkswagen (Allemagne) et Volvo 
(Suède). Trois constructeurs, BYD (Chine), Hyundai (Corée du Sud) et Tesla (États-Unis), 
n’ont pas répondu à nos demandes d’informations. En mettant en regard des exemples 
des conséquences de la production d’aluminium sur les populations locales observés sur 
le terrain et les échanges avec des constructeurs automobiles sur leur possibilité d’y 
réagir, ce rapport met en lumière la pressante nécessité que le secteur automobile 
s’implique davantage pour protéger les villages comme celui de Camara des 
conséquences de l’exploitation de la bauxite.  
 

L’approvisionnement en aluminium, angle mort du secteur automobile 
Beaucoup des principaux constructeurs automobiles mondiaux disposent de politiques de 
responsabilité sociale des entreprises qui leur imposent de repérer et de remédier aux 
violations des droits humains qui pourraient entacher leurs chaînes d’approvisionnement. 
Toutefois, et en dépit du recours croissant à l’aluminium dans le secteur automobile, les 
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conséquences de la production de ce métal et en particulier de l’exploitation minière de 
bauxite sur les droits humains restent dans l’angle mort. 
 
Bien que la connaissance de leur chaîne d’approvisionnement en aluminium par les 
constructeurs varie, aucune des neuf entreprises qui ont répondu à Human Rights Watch et 
à Inclusive Development International n’avait cartographié sa chaîne d’approvisionnement 
en aluminium pour y rechercher les risques de violations des droits humains avant d’être 
contactée pour ce rapport. En menant des activités de diligence raisonnable concernant 
leur chaîne logistique, les constructeurs se sont plutôt focalisés sur d’autres matériaux 
essentiels aux véhicules électriques, comme le cobalt nécessaire aux batteries. Plusieurs 
cadres du secteur ont souligné le besoin de mettre en cohérence leur transition vers des 
véhicules plus respectueux de l’environnement et un approvisionnement responsable. 
 
Bien que dans l’ensemble, le secteur automobile n’ait pas fait de gros efforts pour 
s’approvisionner en aluminium de manière responsable, plusieurs entreprises, Audi, BMW 
et Daimler ont rejoint un programme de certification, l’Aluminium Stewardship Initiative 
(ASI), qui recourt à des audits de tierces parties pour évaluer les mines, les raffineries et 
les fonderies à l’aune d’une norme de performance qui comprend des critères 
environnementaux et de respect des droits humains. Selon l’ASI, 11 % des mines de 
bauxite et des raffineries d’alumine en service, et 20 % des fonderies d’aluminium, sont 
actuellement certifiées au titre de la norme de performance. Volkswagen, BMW et Daimler 
encouragent les producteurs d’aluminium à rejoindre l’ASI et à accroître la part 
d’aluminium certifié dans leur offre commerciale. 
 
Les normes et les procédures d’audit de l’ASI auraient cependant besoin d’être 
sensiblement renforcées. Les normes de l’ASI en matière de droits humains, qui font 
actuellement l’objet d’une révision, devraient protéger davantage les populations qui ont 
perdu leurs terres au profit des mines, notamment celles qui disposaient de droits 
coutumiers. Plus largement, les critères relatifs aux droits humains parmi les normes de 
l’ASI ne sont pas suffisamment détaillés. Ils ne décomposent pas les sujets essentiels des 
droits humains, comme la réinstallation des personnes déplacées par l’exploitation 
minière, en critères suffisamment détaillés pour évaluer les politiques et pratiques des 
entreprises. La procédure de vérification de la conformité des activités minières à la norme 
de l’ASI devrait également comprendre de meilleures garanties de la participation des 
communautés locales à la procédure d’audit et devrait assurer que les rapports d’audit 
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publiés indiquent clairement si un site est conforme aux normes de l’ASI et en quoi. En 
l’absence d’exigence claire de participation des populations aux audits de l’ASI et d’une 
plus grande transparence des rapports d’audit, ces procédures ne donnent que peu 
d’indices sur la manière dont une compagnie respecte les droits humains sur le terrain. 
 
BMW et Daimler ont indiqué que l’ASI devrait envisager d’aligner plus étroitement ses 
normes et processus de vérification sur un autre programme de certification, l’Initiative for 
Responsible Mining Assurance (IRMA). Human Rights Watch est membre du conseil 
d’administration de l’IRMA, qui promeut des normes plus étoffées en matière de droits 
humains, des instructions plus claires sur la manière d’associer les populations locales 
aux rapports d’audit et qui jusqu’à présent a publié des rapports d’audit plus détaillés. 
Fiona Solomon, la présidente-directrice générale (PDG) de l’ASI, a déclaré que dans le 
cadre de la révision de ses normes, l’ASI « améliorait les instructions données à ses 
auditeurs en matière de consultation et de sensibilisation des populations touchées ». Elle 
a également affirmé que l’examen des normes de l’IRMA, entre autres, faisait partie du 
processus de révision des normes. 
  
Les constructeurs automobiles devraient en outre avoir conscience que le fait d’acheter 
l’aluminium certifié ne suffit pas à remplir leur obligation de réduire les risques pour les 
droits humains le long de leur chaîne d’approvisionnement. Les systèmes de certification 
reposent sur des audits indépendants dont l’intérêt est passablement limité, selon les 
recherches effectuées. La consultation inadéquate des populations concernées et les 
connaissances lacunaires des auditeurs en matière de droits humains font partie des 
critiques qui ont été formulées. L’approvisionnement en aluminium certifié ne devrait être 
qu’une partie d’un processus de responsabilité plus large pour les constructeurs 
automobiles, qui devrait comprendre la cartographie de la chaîne logistique et sa 
communication publique, une analyse des risques, des mécanismes de réclamation et un 
engagement direct auprès des mines, des raffineries et des fonderies qui ne 
respecteraient pas leurs obligations au regard des droits humains. 
 
Certains constructeurs automobiles ont, depuis qu’ils ont été contactés par Human Rights 
Watch et Inclusive Development International, commencé à prendre de telles mesures. 
Drive Sustainability, une coalition de onze constructeurs parmi lesquels BMW, Daimler, 
Ford, Toyota, Volkswagen et Volvo a lancé en mai 2021 un projet d’évaluation des risques 
pour les droits humains au sein des chaînes d’approvisionnement en aluminium et neuf 
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autres matériaux, dont elle affirme qu’il pourrait constituer un prélude à une action 
collective du secteur aux fins de la fixation de normes plus ambitieuses dans ses chaînes 
logistiques. D’autres entreprises, parmi lesquelles Renault ont également entamé un 
dialogue avec leurs fournisseurs au sujet des risques vis-à-vis des droits humains dans le 
secteur de l’aluminium. En janvier 2021, Drive Sustainability a également écrit à 
l’Aluminium Association, qui regroupe des dizaines de producteurs d’aluminium, afin 
« d’exprimer ses inquiétudes au sujet de la situation en Guinée », de demander des 
informations sur les efforts mis en œuvre par ses membres pour s’assurer du respect des 
droits humains et d’exprimer son soutien à la médiation en cours entre une compagnie 
minière guinéenne et treize communes touchées. En novembre 2020, le groupe BMW a fait 
savoir que si l’exploitation de bauxite dans la forêt d’Atewa au Ghana enfreignait les 
engagements du gouvernement en matière de lutte contre le dérèglement climatique et de 
préservation de la biodiversité, BMW n’accepterait plus d’aluminium provenant de cette 
forêt dans sa chaîne d’approvisionnement. 
 

Que devrait faire ensuite le secteur automobile ? 
Ces mesures positives pourraient être les premières étapes d’un effort plus conséquent 
des constructeurs automobiles en vue de s’attaquer aux violations des droits humains 
dans la production d’aluminium. Les constructeurs pourraient commencer par s’assurer 
que des normes contraignantes en matière de droits humains et d’environnement soient 
intégrées à leurs contrats d’approvisionnement et exiger de leurs fournisseurs qu’ils 
intègrent à leurs contrats des dispositions similaires dans l’ensemble de leur chaîne 
logistique. 
 
Les constructeurs ne peuvent cependant compter uniquement sur leurs fournisseurs pour 
mettre en application les normes relatives aux droits humains et aux normes 
environnementales. Tous les constructeurs devraient faire de l’aluminium une priorité de 
leur recherche d’un approvisionnement responsable en matières premières et 
cartographier leur chaîne logistique pour repérer les mines, les raffineries et les fonderies 
d’où provient l’aluminium qu’ils utilisent. Les constructeurs devraient ensuite diffuser ces 
informations pour permettre aux populations locales et aux ONG de partager les 
informations dont elles disposent sur les risques pour les droits humains. 
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Une fois leurs chaînes d’approvisionnement cartographiées, les constructeurs devraient 
régulièrement évaluer, par le biais de rigoureux audits de tierces parties, mais aussi par un 
dialogue avec des ONG et des groupes citoyens, les atteintes aux droits humains causées 
par les mines, raffineries et fonderies. Ces audits de tierces parties devraient être conçus 
sur la base des contributions de différents acteurs, y compris la société civile et des 
populations concernées, et devraient permettre la participation des communautés 
affectées sans qu’elles aient à craindre de représailles. Les constructeurs devraient 
également visiter les mines de bauxite, les raffineries d’alumine et les fonderies 
d’aluminium et rencontrer les populations locales qui subissent les conséquences de 
l’installation de ces sites. 
 
Les constructeurs devraient alors élaborer des stratégies pour atténuer et s’attaquer aux 
violations des droits humains dans leurs chaînes d’approvisionnement en aluminium. Ils 
devraient par exemple s’engager aux côtés des mines, des raffineries et des fonderies 
impliquées dans des violations des droits humains et exiger d’elles qu’elles mettent en 
place dans un délai strict des programmes de mesures correctives et remédient aux 
préjudices causés aux victimes. Si les sites ne prenaient pas de mesures correctives dans 
un délai raisonnable, les constructeurs devraient alors refuser les pièces en aluminium qui 
en proviennent et exiger de leurs fournisseurs qu’ils mettent un terme à leur contrat avec 
ces sites.  
 
Les constructeurs pourraient également envisager de mener des actions collectives, en 
collaboration avec des groupes de la société civile et d’autres acteurs clés pour prévenir 
les risques pour les droits humains communs à l’exploitation de bauxite, au raffinage de 
l’alumine et à la production d’aluminium dans un pays ou une région donnée. Ces 
initiatives pourraient comprendre par exemple l’audit des compagnies minières de la 
région pour comparer leurs pratiques et repérer les domaines qui requièrent généralement 
des améliorations. 
 
Enfin, les constructeurs automobiles devraient élaborer des mécanismes de réclamation 
permettant à des communautés de déposer des plaintes concernant des violations de 
droits humains commises par des mines de bauxite et des producteurs d’aluminium dans 
leur chaîne d’approvisionnement Les constructeurs devraient également soutenir 
l’adoption de lois contraignant les entreprises à exercer une véritable responsabilité en 
matière de droits humains, créant ainsi une concurrence équitable dans l’ensemble du 
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secteur et accentuant la pression sur leurs fournisseurs pour qu’ils respectent des  
droits humains. 
 
L’histoire de Camara et de son village en Guinée n’est pas encore complètement écrite. Le 
consortium SMB, qui exploite le port à proximité du village, a le droit d’extraire de la 
bauxite dans la zone au moins jusqu’en 2031 et il restera assez de minerai dans la région 
de Boké pour poursuivre l’extraction bien au-delà de cette date. L’expérience de Camara 
face à ce consortium illustre l’immense déséquilibre des pouvoirs entre les populations 
touchées et les multinationales minières. En pesant de tout leur poids, les constructeurs 
automobiles peuvent faire progresser le respect des droits humains dans le secteur de 
l’aluminium et ainsi contribuer à un avenir meilleur pour le village de Camara et pour bien 
d’autres régions. 
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Méthodologie 
 
Le présent rapport de Human Rights Watch et Inclusive Development International plaide 
pour la responsabilisation du secteur automobile, qui devrait prendre des mesures plus 
ambitieuses pour assurer le respect des droits humains dans la production d’aluminium, 
en particulier l’extraction et le raffinage de la bauxite, le minerai nécessaire à la fabrication 
de ce métal. L’aluminium est en effet essentiel au passage à des véhicules plus légers et 
plus respectueux de l’environnement, notamment les voitures électriques. 
 

Conséquences de la production d’aluminium sur les droits humains 
La description des conséquences de la production d’aluminium sur les droits humains 
s’appuie sur des recherches à distance sur les conséquences des activités de ce secteur à 
travers le monde, et notamment l’analyse des documents publiés par des industriels du 
secteur, des ONG et des journalistes. Le rapport s’appuie en outre sur une étude de cas 
portant sur l’extraction de bauxite en Guinée, le pays qui dispose des plus grands 
gisements au monde et se classe deuxième producteur de ce minerai. Cette étude illustre 
les effets de cette activité sur les droits humains. Le chapitre consacré à la Guinée 
s’attache en particulier aux cas de deux compagnies minières, la Société minière de Boké 
(SMB) et la Compagnie des bauxites de Guinée (CBG) qui à elles seules représentaient 
plus de 70 % des exportations de bauxite guinéenne en 2019 et presque 60 % en 2020. 
 
Les données rassemblées en Guinée se fondent sur des recherches approfondies menées 
par Human Rights Watch et Inclusive Development International. Human Rights Watch a 
effectué une recherche de terrain de plus de six semaines dans les zones de Guinée 
concernées par l’exploitation minière entre 2017 et 2019, qui ont servi de base à un 
rapport de 145 pages publié en 2018. En 2020, en pleine pandémie de Covid-19, Human 
Rights Watch a mené 18 entretiens téléphoniques avec des habitants de ces zones et des 
représentants d’ONG, des cadres de compagnie minière et des journalistes spécialistes du 
secteur minier. Les conclusions de Human Rights Watch au sujet du secteur minier en 
Guinée sont également basées sur l’analyse d’images satellites, l’examen des études 
d’impact environnemental et social et les audits menés par le gouvernement et les 
entreprises, ainsi que sur des correspondances et des échanges avec des représentants 
du gouvernement et des cadres des compagnies minières. 
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Inclusive Development International a également mené des recherches approfondies et 
des actions de plaidoyer en Guinée. En février 2019, aux côtés d’ONG guinéennes, 
Inclusive Development International a engagé une plainte pour le compte de treize villages 
subissant les activités de la CBG contre la Société financière internationale (IFC), un 
organe de la Banque mondiale qui a prêté 200 millions de dollars à l’entreprise pour 
étendre ses activités minières. La CBG et les populations des villages ont entamé une 
médiation conduite par le conseiller médiateur de l’IFC afin de trouver une solution aux 
préjudices subis par les populations locales. Inclusive Development International et deux 
ONG guinéennes accompagnent les représentants des communes dans cette procédure  
de médiation. 
 
Avant de déposer cette plainte et par la suite, Inclusive Development International et des 
ONG guinéennes ont mené de longues recherches de preuves afin d’étayer leurs 
allégations quant aux conséquences des activités minières de la CBG sur les 
communautés locales. Ces recherches comprenaient des entretiens individuels, des 
discussions de groupes, une cartographie participative avec 17 villages concernés par les 
opérations de la CBG et une analyse des images satellites prises entre 1973 et 2019. 
 
En dépit de la pandémie de Covid-19, Inclusive Development International est restée en 
contact étroit et permanent avec les treize communes associées à la plainte contre la CBG, 
s’est entretenue avec les représentants de ces habitants et a mené des recherches sur le 
terrain afin d’illustrer les effets de l’expansion des activités minières en 2020. 
 
Human Rights Watch a écrit à la SMB et à la CBG en mai 2021 pour les informer de la 
publication de ce rapport et leur a demandé de lui communiquer des données à jour sur 
leurs pratiques sociales, environnementales et relatives aux droits humains. Human Rights 
Watch a également organisé une réunion en ligne avec la CBG en juin 2021, qui a été suivie 
de courriers de la SMB et de la CBG. Human Rights Watch a demandé en retour de plus 
amples précisions aux deux compagnies, notamment des commentaires sur la 
cartographie de leur chaîne d’approvisionnement. À l’heure de la rédaction de ce rapport, 
Human Rights Watch n’avait pas encore reçu de réponse à cette requête. 
 
En mai 2021, Human Rights Watch a écrit au ministre des Mines et de la Géologie pour lui 
poser des questions sur la supervision du secteur de l’exploitation de la bauxite par le 
gouvernement. Le ministre a répondu en juin 2021. Des copies des courriers reçus de la 
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CBG, de la SMB et du gouvernement guinéen sont disponibles sur le site internet de 
Human Rights Watch. 

 

Approvisionnement en aluminium du secteur automobile  
Les recherches menées aux fins du présent rapport sur l’approvisionnement en aluminium 
des constructeurs automobiles comprennent une cartographie de la chaîne logistique et 
des études des mesures prises par le secteur pour prendre en compte le respect des droits 
humains dans ses politiques d’achats. 
 
Pour prouver les liens entre l’exploitation de la bauxite, la production d’aluminium et le 
secteur automobile mondial, Inclusive Development International a enquêté avec minutie 
pour identifier les maillons de la chaîne logistique qui relient la bauxite produite en 
Guinée, la principale étude de cas de ce rapport, et les pièces en aluminium utilisées par 
les constructeurs automobiles internationaux. Cette enquête, qui s’est déroulée entre 2017 
et 2019, s’est appuyée sur des sources publiques et des données financières, d’import-
export et d’expédition communiquées par les entreprises et des reportages de la presse. 
 
Entre mai et octobre 2020, Human Rights Watch et Inclusive Development International ont 
mené une recherche à distance sur les politiques de responsabilité sociale des 
constructeurs automobiles en matière de droits humains et d’approvisionnement 
responsable et ont passé en revue les documents publiés par les constructeurs pour 
décrire leurs politiques d’achats et de développement durable, ainsi que les rapports 
produits par des ONG et des groupes du secteur. Les deux organisations ont ensuite écrit à 
douze constructeurs automobiles pour leur demander quelles mesures ils avaient mises 
en place pour assurer un approvisionnement responsable en aluminium. Nous avons  
identifié ces entreprises sur la base de plusieurs critères, y compris leurs parts du marché 
mondial de l’automobile et du marché mondial des véhicules électriques, et en cherchant 
à maintenir une certaine diversité géographique entre les entreprises ciblées. 
 
Human Rights Watch et Inclusive Development International ont enfin rencontré les 
représentants de sept des douze entreprises contactées avant la publication de ce 
rapport. BMW (siège en Allemagne), Daimler (Allemagne), Ford (États-Unis), General 
Motors (États-Unis), le Groupe PSA (France, appartenant désormais au groupe Stellantis), 
Renault (France), et Volkswagen (Allemagne). Toyota (Japon) et Volvo (Suède) ont répondu 
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à nos courriers par écrit. Nous n’avons pas reçu de réponse de BYD (Chine), Hyundai 
(Corée du Sud) et Tesla (États-Unis). 
 
Dans le cadre de cette recherche, nous avons également parlé avec plusieurs 
représentants d’associations rassemblant des acteurs des secteurs de l’aluminium et de 
l’automobile, notamment Drive Sustainability, qui regroupe onze constructeurs parmi 
lesquels BMW, Daimler, Ford, Toyota, Volkswagen et Volvo, l’International Aluminium 
Association, une organisation professionnelle et l’Aluminium Stewardship Initiative (ASI), 
le principal programme de certification du secteur de l’aluminium. Nous avons contacté 
l’ASI par écrit en avril 2021 pour leur proposer nos observations sur un projet de révision 
de leurs normes. En juin 2021, nous leur avons également communiqué les conclusions 
préliminaires de ce rapport. L’ASI nous ont répondu lors des réunions que nous avons 
organisées en juin 2021 et l’ASI nous a également fait une réponse écrite. 
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L'aluminium et le secteur automobile  
 
L’aluminium est un métal léger mais solide obtenu à partir de la bauxite, un minerai 
rouge 2. On trouve des gisements de bauxite en Guinée, dont le sol abrite les réserves les 
plus abondantes au monde, mais aussi en Australie, qui en est actuellement le plus gros 
producteur et dans d’autres pays tels que le Brésil, la Chine, l’Inde, la Jamaïque et le 
Vietnam3. On obtient de l’aluminium primaire après un processus de raffinage durant 
lequel la bauxite est transformée en un produit intermédiaire, l’alumine, qui est fondu 
pour donner de l’aluminium 4. Généralement, on estime qu’il faut quatre tonnes de bauxite 
séchée pour produire deux tonnes d’alumine et obtenir une tonne d’aluminium 5. Certains 
producteurs d’aluminium sont « verticalement intégrés », c’est-à-dire qu’ils exploitent 
(seuls ou à plusieurs) leurs propres mines, raffineries et fonderies d’aluminium 6. 
 
Avec 18 % de la consommation mondiale d’aluminium en 2019, les constructeurs 
automobiles constituent un utilisateur majeur industriel d’aluminium7. Bien que l’emploi 
de l’aluminium puisse varier selon les marques d’automobiles, les fabricants recourent 
actuellement à des pièces en aluminium pour les moteurs, châssis, structures de 

 
2 « Student Educational Resources », The Aluminum Association, https://www.aluminum.org/aluminum-advantage/student-
educational-resources (consulté le 1er février 2021). 
3 E. Lee Bray, « 2020 Minerals Commodities Summary, Bauxite and Alumina Data Sheet, » U.S. Geological Survey, 
janvier 2021. 
4 A. Michael Donoghue, Neale Frisch, & David Olney. « Bauxite Mining and Alumina Refining: Process Description and 
Occupational Health Risks. » Journal of Occupational and Environmental Medicine, 56.5S (2014): S12-S17. 
5 E. Lee Bray, « 2019 Minerals Commodities Summary, Bauxite and Alumina Data Sheet », U.S. Geological Survey, 
janvier 2020, https://pubs.usgs.gov/periodicals/mcs2020/mcs2020-bauxite-alumina.pdf (consulté le 30 juin 2021). 

6 Dans certains cas, les entreprises qui raffinent et fondent l’aluminium fabriquent également des produits semi-industriels 
(comme des feuilles ou des cylindres d’aluminium), voire des produits finis à l’intention des utilisateurs finaux comme les 
constructeurs automobiles. Dans d’autres cas, les produits semi-industriels et les produits finis comme les pièces de voiture 
sont fabriqués par des industriels qui achètent puis transforment l’aluminium provenant de fonderies. « Measuring 
distortions in international markets: the aluminium value chain », Organisation de coopération et de développement 
économiques (OCDE), 2019, https://www.oecd-ilibrary.org/trade/measuring-distortions-in-international-markets-the-
aluminium-value-chain_c82911ab-en (consulté le 1er février 2021). 
7 Correspondance électronique de Human Rights Watch avec l’International Aluminium Institute, 27 mai 2021. 
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l’habitacle, panneaux de carrosserie, roues et de nombreux autres composants  
plus petits 8. 
 
L’emploi de l’aluminium dans le secteur automobile s’est fortement accru à partir du 
moment où les constructeurs ont cherché à rendre les voitures thermiques plus légères 
pour améliorer leur rendement énergétique et réduire leurs émissions 9. Une étude menée 
en Amérique du Nord a permis d’estimer que la teneur moyenne en aluminium des voitures 
était passée de 38 kilos par véhicule entre 1975 à 154 kilos en 2010 et à 211 kilos en 2020, 
soit 13 % du poids total du véhicule 10.  
 
L’utilisation de l’aluminium dans les voitures est appelée croître encore, à mesure que le 
secteur se tourne vers les véhicules électriques et hybrides pour limiter les émissions de 
gaz à effet de serre et ainsi lutter contre les changements climatiques 11. Deloitte, un 
cabinet de conseil, prévoit une hausse spectaculaire des ventes de véhicules électriques, 
qui passeraient de 2 millions en 2018 à 12 millions en 2025 puis à 21 millions en 2030 12. 
 
Le faible poids de l’aluminium en fait un composant essentiel des voitures électriques, 
puisque c’est cette caractéristique qui permet d’accroître la distance qu’elles peuvent 
parcourir avant d’être rechargées 13. L’aluminium peut également servir à fabriquer 

 
8 « Material Change: A Study of Risks and Opportunities for Collective Action in the Materials Supply Chains of the 
Automotive and Electronics Industries », Drive Sustainability, juillet 2018, https://drivesustainability.org/wp-
content/uploads/2018/07/Material-Change_VF.pdf (consulté le 1er février 2021); « Automotive », The Aluminum Association, 
non daté, https://www.aluminum.org/product-markets/automotive (1er février 2021). 
9 « Produits, Aluminium », RioTinto, https://www.riotinto.com/en/products/Aluminium (consulté le 1er février 2021). 
10 « Aluminum Content in North American Light Vehicles 2016 to 2028 », Ducker Worldwide LLC, juillet 2018, 
http://1pp2jy1h0dtm6dg8i11qjfb1-wpengine.netdna-ssl.com/wp-content/uploads/2017/10/Ducker-Public_FINAL.pdf 
(consulté le 1er février 2021), p. 10. Voir également, « All About Aluminum: Aluminum in Transport », Aluminum Leader, non 
daté, https://www.aluminiumleader.com/application/transport/ (consulté le 21 mai 2021). 
11 Charles Riley, « The great electric car race is just beginning », CNN Business, non daté, 
https://www.cnn.com/interactive/2019/08/business/electric-cars-audi-volkswagen-tesla/ (consulté le 1er février 2021). Voir 
également : Zeke Hausfather, « Factcheck: How electric vehicles help to tackle climate change », Carbon Brief, 
https://www.carbonbrief.org/factcheck-how-electric-vehicles-help-to-tackle-climate-change (consulté le 1er février 2021).0 
12 « Battery Electric Vehicles », Deloitte, 
https://www2.deloitte.com/content/dam/Deloitte/uk/Documents/manufacturing/deloitte-uk-battery-electric-vehicles.pdf 
(consulté le 1er février 2021), p. 4. 
13 « Aluminum Efficiency », Drive Aluminum, https://www.drivealuminum.org/aluminum-
advantages/efficiency/#:~:text=Using%20aluminum%20in%20electric%20vehicles,farther%20on%20the%20same%20cha
rge; (consulté le 1er février 2021). 
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l’enveloppe des batteries électriques 14. European Aluminium, une association 
rassemblant des industriels du secteur, a diffusé en 2018 une vidéo selon laquelle « la 
mobilité du futur est électrique… et le métal qui permet cet avenir électrique et écologique, 
c’est l’aluminium 15 ». L’International Aluminium Institute (IAI), une autre association 
professionnelle, estime que la demande en aluminium du secteur automobile doublera 
d’ici 2050, passant ainsi de 17 millions de tonnes en 2019 à près de 35 millions  
de tonnes 16. 
 
L’aluminium est largement recyclable et la production d’aluminium recyclé, dit 
« aluminium secondaire », est plus efficace d’un point de vue énergétique et génère moins 
de déchets que la production d’aluminium à partir de bauxite 17. L’aluminium primaire 
constitue cependant la majeure partie de l’aluminium fabriqué dans le monde et 
représente 66 % de la production de 2019, contre 34 % pour l’aluminium recyclé 18. Dans le 
secteur automobile, l’IAI estime à 42 % la part de l’aluminium recyclé et à 58 % la part 
d’aluminium primaire 19. L’IAI a même prévu qu’en 2050, l’aluminium primaire constituera 
encore 50 % du total produit dans le monde et que le secteur automobile en utilisera 
encore 45 % 20.  

 
14 « How does aluminium enable a green electric future mobility? » 2 mai 2018, clip vidéo, YouTube, 
https://www.youtube.com/watch?v=IGx3OodJjmU (consulté le 1er février 2021). Voir également : Faiz Siddiqui, « Teslas still 
go much farther on a single charge than their competitors. But the strategy carries risks », The Washington Post, 
10 janvier 2020, https://www.washingtonpost.com/technology/2020/01/10/tesla-battery-range/ (consulté le 
1er février 2021). 
15 « How does aluminium enable a green electric future mobility? » 2 mai 2018, clip vidéo, YouTube, 
https://www.youtube.com/watch?v=IGx3OodJjmU (consulté le 1er février 2021). 
16 Correspondance électronique de Human Rights Watch avec l’International Aluminium Institute, 27 mai 2021. 

17 « Recycling », The Aluminum Association, https://www.aluminum.org/industries/production/recycling#:~:text 
=Aluminum%20is%20one%20of%20the,in%20a%20true%20closed%20loop (consulté le 21 mai 2021) ; Jirang Cui et Hans 
Roven, « Recycling of automotive aluminum », Transactions of Nonferrous Metals Society of China, 20 (2010), 2057-2063, 
https://www.sciencedirect.com/science/article/pii/S1003632609604179 (consulté le 21 mai 2021) ; « The Environmental 
Footprint of Semi-Finished Aluminum Products in North America », The Aluminum Association, décembre 2013, https://w 
ww.aluminum.org/sites/default/files/LCA_Report_Aluminum_Association_12_13.pdf (consulté le 21 mai 2021), p. 102. 
« IAI Material Flow Model – 2021 Update ’, International Aluminium Institute, https://www.world-
aluminium.org/media/filer_public/2021/05/26/iai_material_flow_model__2021_update.pdf (consulté le 26 mai 2021). 
19 Correspondance électronique de Human Rights Watch avec l’International Aluminium Institute, 26 mai 2021. 

20 International Aluminium Institute, « IAI Material Flow Model – 2021 Update », https://www.world-
aluminium.org/media/filer_public/2021/05/26/iai_material_flow_model__2021_update.pdf (consulté le 26 mai 2021) ; 
correspondance électronique de Human Rights Watch avec l’International Aluminium Institute, 27 mai 2021. Les 
constructeurs automobiles cherchent des moyens d’accroître la part d’aluminium recyclé qu’ils utilisent. Plusieurs d’entre 
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Conséquences de la production d’aluminium  
sur les droits humains 

 

Expropriation des terres pour l’exploitation minière 
L’extraction de la bauxite se faisant à ciel ouvert, elle requiert l’accès à de grandes 
surfaces de terres, forçant souvent la relocalisation de foyers ou de villages, réduisant 
l’accès à des fermes et à des pâtures, et menaçant l’accès au logement et à la nourriture 
ainsi que le droit à un niveau de vie adéquat 21. 
 
En Australie, l’exploitation de la bauxite s’est implantée depuis des décennies sur des 
terres appartenant aux peuples autochtones, qui ont été souvent déplacés et dépossédés 
de leurs terres ancestrales 22. Bien que l’Australie ait renforcé, à partir du milieu des  

 
eux, aidés de leurs fournisseurs, instaurent des processus de fabrication « en boucle fermée » qui font appel à de 
l’aluminium recyclé provenant d’anciens véhicules. Automotive World, 13 novembre 2014, 
https://www.automotiveworld.com/articles/future-aluminium-recycling/ (consulté le 1er février 2021). Philippa Horton et al., 
« Material Demand Reduction and Closed-Loop Recycling Automotive Aluminium », MRS Advances, 3 (25) (2018), pp. 1393-
1398. Deux experts du secteur de l’aluminium indiquent cependant qu’à l’avenir l’utilisation d’aluminium primaire par les 
constructeurs automobiles pourrait augmenter en raison de la meilleure qualité de ce matériau, qui est employé pour les 
enveloppes des batteries et d’autres composants importants des véhicules électriques. Ces experts estiment qu’un meilleur 
tri de l’aluminium présent dans les produits arrivant en fin de vie, notamment les voitures, pourrait permettre de limiter la 
demande croissante d’aluminium primaire, bien que d’autres secteurs (non automobiles) s’efforceront également d’accroître 
leur part de matériaux bien triés et de haute qualité. Correspondance électronique de Human Rights Watch avec E. Lee Bray, 
spécialiste des produits minéraux, National Minerals Information Center, United States Geological Survey, 21 mai 2021 ; 
correspondance électronique de Human Rights Watch avec Chris Bayliss, directeur des normes, Aluminium Stewardship 
Initiative (ASI) — et ancien secrétaire général adjoint de l’International Aluminum Institute, 26 mai 2021. 
21 World Aluminium, « Sustainable Bauxite Mining Guidelines », https://www.world-
aluminium.org/media/filer_public/2018/05/18/170518_sbmg_final.pdf (consulté le 1er février 2021), p. ii, p. 42. Pour plus 
d’informations sur les éventuels effets de l’exploitation de la bauxite sur la pollution de l’air et la pollution sonore, voir 
« Sustainable Bauxite Mining Guidelines », p. 68. 
22 Cathal Doyle, « Australia: Rolling Back on Progress towards Rights Realization: The Wik Peoples’ Experiences with 40 years 
of Bauxite Mining in their Homeland », in Enhancing Corporate Respect for Indigenous Peoples’ Rights, (Asia Indigenous 
Peoples Pact, Forest Peoples Programme, Union internationale pour la conservation de la nature, Chiang 
Mai/Gloucestershire/Gland, 
2015) https://www.forestpeoples.org/sites/fpp/files/news/2015/11/Mining,%20the%20Aluminium%20Industry%20and%2
0Indigenous%20Peoples.pdf (consulté le 30 juin 2021), pp. 54-58 ; Ciaran O’Faircheallaigh, Negotiations in the Indigenous 
World: Aboriginal Peoples and the Extractive Industry in Australia and Canada (Routledge, 2018), chapitre 6, « Bauxite 
mining, Western Cape York, Queensland » Dean Carson et. al, « Indigenous Experiences of the Mining Resource Cycle in 
Australia’s Northern Territory: Benefits, Burdens and Bridges? » Journal of Northern Studies (2018) (12)2), p. 18-25 
http://umu.divaportal.org/smash/record.jsf?pid=diva2%3A1344241&dswid=clicktoresponse:1625067050580:https://www.
imdb.com/name/nm1510116/ (consulté le 30 juin 2021). 
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années 1970, la protection des droits des peuples aborigènes et insulaires du détroit de 
Torres sur leurs terres, beaucoup continuent de se battre pour la restitution de celles qui 
leur ont été prises, pour la réparation des dommages causés à ces terres et pour leur droit 
d’exercer un contrôle sur l’extraction de ressources de ces sols et d’en tirer pleinement 
profit 23. 
 
En Guinée, comme l’étude de cas décrite ci-après, l’extraction de bauxite est en plein 
essor dans des zones occupées par des populations qui disposent généralement de droits 
coutumiers ancestraux sur les terres. Une étude commanditée par le ministère guinéen des 
Mines et de la Géologie estimait en 2019 qu’au cours des vingt prochaines années, 

 
23 Voir « Land rights,’ Australian Institute of Aboriginal and Torres Strait Islander Studies », https://aiatsis.gov.au/explore/ 
land-rights (consulté le 26 mars 2021). Voir également, Enhancing Corporate Respect for Indigenous Peoples’ Rights, pp. 54-
58. Voir également « Australia to be sued over mining project’s “unmerciful” destruction of Indigenous land », The Guardian, 
3 août 2019, https://www.theguardian.com/australia-news/2019/aug/04/australia-to-be-sued-over-mining-projects-
unmerciful-destruction-of-indigenous-land (consulté le 1er février 2021). 

 
Des opérations minières à la raffinerie d’alumine et au gisement de bauxite exploité par Rio Tinto à Gove, 
localité également connue sous le nom de Nhulunbuy, dans le Territoire du Nord de l’Australie. L’extraction de 
la bauxite dans ce pays a été pratiquée des décennies durant sur des terres appartenant aux peuples 
autochtones, dont beaucoup se battent toujours pour une restitution adéquate. © 2013 David Gray/Reuters 
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l’exploitation minière de la bauxite détruirait 858 kilomètres carrés de terres agricoles et 
plus de 4 700 kilomètres carrés de milieux naturels, une surface six fois plus vaste que la 
ville de New York 24. Les familles guinéennes, qui souvent dépendent de l’agriculture pour 
leur subsistance, ne reçoivent généralement pas de terre de remplacement ni 
d’indemnisation adéquate de la part des compagnies minières, ce qui signifie que la perte 
de leurs terres les prive de leurs sources de revenu et risque de les plonger dans une 
pauvreté plus extrême encore 25. 
 

Un accès compromis à l’eau 
L’exploitation de la bauxite, à moins qu’elle ne soit menée de manière responsable, peut 
avoir de graves conséquences sur l’hydrologie des milieux alentour et menacer l’accès à 
l’eau 26. L’exploitation minière à ciel ouvert peut accroître en effet l’érosion des sols et 
augmente la quantité de sédiments qui se déversent dans les rivières voisines et les 
courants. Petit à petit, le débit d’eau peut s’en trouver obstrué et la qualité de l’eau 
disponible pour les organismes aquatiques réduite 27. Les sédiments peuvent également 
apporter de l’aluminium, des composés de fer, ou encore des métaux lourds présents dans 
la nature qui peuvent être dangereux à de fortes concentrations, ce qui réduit encore 
l’accès des populations locales à une eau pure 28. 

 
24 « Étude des impacts cumulatifs des projets miniers dans la région de Boké », rapport final, gouvernement guinéen, 
juin 2019, pp. 7-71, tableau 7.2.8. « Selon les projections qui ont été faites quant à l’évolution de la production de la bauxite 
dans la région de Boké à l’horizon 2045, on estime que cette région va perdre un total de 1 193,73 km2 de terres agricoles au 
cours des vingt prochaines années, dont 858,78 km2 attribuables aux activités minières. » 
25 Human Rights Watch, « Quels bénéfices en tirons-nous ? Impact de l’exploitation de la bauxite sur les droits humains en 
Guinée » (New York : Human Rights Watch, 2018) https://www.hrw.org/fr/report/2018/10/04/quels-benefices-en-tirons-
nous/impact-de-lexploitation-de-la-bauxite-sur-les#_ftn6, pp.  40-42.  
26 Αristeidis Mertzanis, « The opencast bauxite mining in N.E. Ghiona: Ecoenvironmental impacts and geomorphological 
changes (Central Greece) », Journal of Geography and Regional Planning, vol. 5 (2011), pp. 21-35 ; Noor Hisham Abdullah et. 
al, « Potential Health Impacts of Bauxite Mining in Kuantan », The Malaysian Journal of Medical Sciences, vol. 23 (2016), 
https://www.ncbi.nlm.nih.gov/pmc/articles/PMC4934713/ (consulté le 30 juin 2021) pp. 1-8. 
27 Ibid. 
28 « Potential Health Impacts of Bauxite Mining in Kuantan », p. 7. Pour en savoir plus sur les risques que représentent les 
métaux lourds pour la santé, notamment après déforestation, voir Lixin Ma et. al, « Human Health Risk of Metals in Drinking-
Water Source Areas from a Forest Zone after Long-Term Excessive Deforestation », Human and Ecological Risk Assessment: 
An International Journal, vol. 20 (2013), pp. 1200-1212. Pour plus d’informations sur les risques que constitue l’aluminium 
dans l’eau potable, voir « Water Sanitation Hygiene », Organisation mondiale de la Santé, 2010, 
www.who.int/water_sanitation_health/ publications/aluminium/en (consulté le 26 mars 2018). Pour en savoir plus sur les 
risques posés par la présence de fer dans l’eau potable, voir « Iron in Drinking-water », Organisation mondiale de la Santé, 
2003, www.who.int/water_sanitation_health/dwq/chemicals/iron.pdf (consulté le 30 juin 2021). 
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En Malaisie, les images des rivières et des régions côtières polluées par les sédiments ont 
largement contribué à la décision du gouvernement d’interdire l’exploitation de la bauxite 
pour des raisons environnementales en janvier 2016 29. Le gouvernement est revenu sur 
cette interdiction en mars 2019 30. 
 

 
29 Entretien de Human Rights Watch avec un scientifique spécialiste de l’environnement et de la qualité de l’eau en Malaisie, 
6 mars 2019. Voir également « Rivers, sea run red in Malaysia as bauxite exports boom », Reuters, 30 décembre 2015, 
https://www.reuters.com/article/us-malaysia-environment-bauxite/rivers-sea-run-red-in-malaysia-as-bauxite-exports-
boom-idUSKBN0UD0OB20151230 (consulté le 1er février 2021). « Potential Health Impacts of Bauxite Mining in Kuantan », 
p. 7. Voir également, Human Rights Watch, « Quels bénéfices en tirons-nous ? Impact de l’exploitation de la bauxite sur les 
droits humains en Guinée », voir note de bas de page 15. 
30 « Malaysia lifts bauxite mining moratorium after three-year ban: minister », Reuters, 18 février 2019, 
https://www.reuters.com/article/us-malaysia-bauxite/malaysia-lifts-bauxite-mining-moratorium-after-three-year-ban-
minister-idUSKCN1Q7146 (consulté le 1er février 2021). 

 
Daryl E. Bosu, directeur national adjoint du groupe ghanéen A Rocha, photographié le 5 novembre 2018 dans 
la réserve forestière d’Atewa Range. A Rocha fait partie d’une coalition d’organisations citoyennes et non 
gouvernementales ayant déposé une plainte contre un projet de mine de bauxite dans la réserve, lequel 
pourrait, selon eux, polluer les rivières qui fournissent de l’eau à des millions de personnes. © 2018 Cristina 
Aldehuela/AFP/Getty Images 
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Au Ghana, une coalition d’ONG et de groupes citoyens a entamé une action en justice pour 
s’opposer à un projet de mine de bauxite dans la réserve de la forêt tropicale d’Atewa 31. 
Ces demandeurs font valoir que le défrichement de la forêt pour l’exploitation de la 
bauxite menacerait l’accès à la nourriture et aux moyens de subsistance des populations 
locales et nuirait à la qualité comme à la quantité de l’eau potable des trois rivières sur 
lesquelles comptent des millions de personnes 32. 
 
En Guinée, les habitants des zones touchées ont déclaré à Human Rights Watch et à 
Inclusive Development International que les sédiments provenant des mines de bauxite et 
des routes qui les desservent ont réduit la quantité et la qualité des eaux des rivières, 
ruisseaux et puits sur lesquelles ils comptent pour se laver, cuisiner et boire 33. 
  

Conséquences du raffinage de l’alumine 
Les raffineries sont généralement situées à proximité des mines d’où la bauxite est 
extraite afin de pouvoir la transporter facilement d’un site à l’autre 34. Les raffineries 
d’alumine peuvent également causer de graves dégâts environnementaux et des impacts 
importants sur les droits humains. Le processus de raffinage, par exemple, génère de très 
grandes quantités d’un sous-produit caustique, connu sous le nom de « boue rouge ». La 

 
31 « Ghanaian activists sue government to save forest from mine », Reuters, 8 juillet 2020, 
https://www.reuters.com/article/us-ghana-mining-environment-trfn/ghanaian-activists-sue-government-to-save-forest-
from-mine-idUSKBN24930W (consulté le 30 avril 2021). 

32 Correspondance électronique de Human Rights Watch avec Daryl Bosu, directeur adjoint, A Rocha Ghana et Jeremy 
Lindsell, directeur chargé de la science et de la conservation, A Rocha International, 20 mai 2021 ; « Statement of Claim », 
Arocha Ghana et al., juillet 2020, exemplaire transmis à Human Rights Watch, para. 20-22. Union internationale pour la 
conservation de la nature, National Committee of The Netherlands et al.. The Economics of the Atewa Forest Range, Ghana, 
2016, https://ghana.arocha.org/wp-content/uploads/sites/15/2016/11/Atewa-brochure-compleet-compressed1.pdf, p. 17, 
51 (consulté le 2 février 2021). Terrence Neal, « The Environmental Implications of China-Africa Resource-Financed 
Infrastructure Agreements: Lessons Learned from Ghana’s Sinohydro Agreement », Duke University Nicholas Institute for 
Environmental Policy Solutions, mars 2021, https://nicholasinstitute.duke.edu/sites/default /files/publications/The-
Environmental-Implications-of-China-Africa-Resource-Financed-Infrastructure-Agreements-Lessons-Learned-from-
Ghana%E2%80%99s-Sinohydro-Agreement.pdf (30 juin 2021) pp. 26-28 ; Stacey Knott, « Mining Ghana’s bauxite would 
bring in billions from China. But it could also taint the water for 5 million people », The Washington Post, 28 octobre 2019, 
https://www.washingtonpost.com/world/africa/mining-ghanas-bauxite-would-bring-in-billions-from-china-but-it-could-
also-taint-the-water-for-5-million-people/2019/10/25/e4726518-e3a7-11e9-
b0a63d03721b85ef_story.html?fbclid=IwAR1AfCwWJcT7QOXY1tYWltdBb-c-AbG (consulté le 2 février 2021). 

33 Human Rights Watch, « Quels bénéfices en tirons-nous ? Impact de l’exploitation de bauxite sur les droits humains en 
Guinée », pp.  70-85. 
34 « The Refining Process », International Aluminium Institute, http://bauxite.world-aluminium.org/refining/process/ 
(consulté le 30 juin 2021). 
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production d’une tonne d’alumine crée une à une tonne et demie de boue rouge 35. La boue 
rouge est hautement basique et contient des composés ferreux et des oxydes métalliques 
qui peuvent nuire aux écosystèmes locaux 36. Si elle n’est pas stockée proprement, elle 
peut contaminer les cours d’eau et porter préjudice aux personnes par simple contact 37.  
 
La rupture d’un barrage qui avait été construit pour contenir de la boue rouge en Hongrie 
en octobre 2010 a causé l’inondation de plus de 250 maisons, tuant au moins dix 
personnes et en blessant 150 autres, dont certaines ont été brûlées par cette boue 
caustique à travers leurs vêtements, selon les reportages qui y ont été consacrés 38. Dans 
l’État de Pará au Brésil, une organisation non gouvernementale qui représente plus de 
11 000 personnes, y compris des peuples autochtones et des Afro-brésiliens, a engagé 
plusieurs actions en justice contre Norsk Hydro, une compagnie qui exploite une mine de 
bauxite, une raffinerie et une fonderie d’aluminium. Elle lui reproche la contamination de 
cours d’eau du bassin de l’Amazone 39. Norsk Hydro a indiqué à Human Rights Watch 
qu’elle respectait le droit des demandeurs d’engager une action en justice et qu’elle y 
répondrait « sur la base des faits et des éléments de preuve qui seront demandés devant 
le tribunal ». 40  
 
 
 

 

 
35 M.A. Khairul, Jafar Zanganeh, et Behdad Moghtaderi, « The composition, recycling and utilisation of Bayer red mud », 
Resources, Conservation & Recycling 141 (2018), p. 484. 
36 Ibid. 

37 Ibid. Voir également Glenn Switkes, « Foiling the Aluminum Industry: A Toolkit for Communities, Activists, Consumers And 
Workers », (International Rivers Network, 2005). 
38 Dan Bilefsky et Judy Dempsey, « Caustic Sludge Floods Several Hungarian Towns », New York Times, 5 octobre 2010, 
https://www.nytimes.com/2010/10/06/world/europe/06hungary.html (consulté le 30 juin 2021). Olivia Lang, « How toxic is 
Hungary’s red sludge? » BBC News, 7 octobre 2010, https://www.bbc.com/news/world-europe-11492387 (consulté le 
30 juin 2021). 
39 « Brazil group sues Norsk Hydro over alleged pollution », Reuters, 9 février 2021, https://www.reuters.com/article/us-
norsk-hydro-brazil/brazil-group-sues-norsk-hydro-over-alleged-pollution-idUSKBN2A923Q (consulté le 9 avril 2021). Voir 
également, « Brazilian victims take international legal action against Norsk Hydro ASA over toxic waste pollution », PGMBM 
communiqué de presse, 9 février 2021, exemplaire transmis à Human Rights Watch. 

40 Courrier de Norsk Hydro à Human Rights Watch, 30 juin 2021. 
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Aluminium et changements climatiques 
La production d’aluminium primaire est très gourmande en énergie 41, notamment en 
raison du processus de transformation de l’alumine en aluminium par électrolyse.  La 
production d’aluminium émet ainsi plus d’un milliard de tonnes d’équivalent CO2 chaque 
année, soit près de 2 % des émissions mondiales de gaz à effet de serre 42. La production 
d’aluminium  
 

 
41 G. Saevarsdottir, H. Kvande, et B. J. Welch, « Aluminum Production in the Times of Climate Change: The Global Challenge to 
Reduce the Carbon Footprint and Prevent Carbon Leakage », JOM 72, 296 –308 (2020), https://doi.org/10.1007/s11837-019-
03918-6, p. 297. Voir également, « U.S. Energy Requirements for Aluminum Production », U.S. Department of Energy, 2007 
https://www1.eere.energy.gov/manufacturing/resources/aluminum/pdfs/al_theoretical.pdf (consulté le 27 mai 2021), p. 11. 

42 « Aluminum Production in the Times of Climate Change: The Global Challenge to Reduce the Carbon Footprint and Prevent 
Carbon Leakage », p. 298. Voir également : Renee Van Heusden, Morrison Harry, et Mary Puleo, « Why addressing the 
aluminum industry’s carbon footprint is key to climate action », Green Biz, 16 décembre 2020, 
https://www.greenbiz.com/article/why-addressing-aluminum-industrys-carbon-footprint-key-climate-action (consulté le 
30 juin 2021). 

 
Un homme marche dans la boue dans le village de Kolontar, en Hongrie, après que l’effondrement d’un barrage 
dans un réservoir de stockage d’une raffinerie d’alumine a provoqué une vague de boues rouges dangereuse 
qui a balayé la région, faisant 10 morts et plus de 150 blessés. © 2010 Attila Kisbenedek/AFP/Getty Images 
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recyclé ou secondaire requiert environ un dixième de l’énergie nécessaire à la fabrication 
d’aluminium primaire 43. 
 
L’empreinte carbone considérable du secteur de l’aluminium est en grande partie due à sa 
consommation d’électricité issue du charbon. À l’échelon mondial, 71 % de l’électricité 
consommée par la production d’aluminium provient de combustibles fossiles, et plus de 
60 % de centrales à charbon 44. Les fonderies d’aluminium chinoises, qui produisent plus 
de la moitié de l’aluminium primaire dans le monde, dépendent particulièrement du 
charbon, avec 90 % de l’aluminium chinois fabriqué avec de l’électricité issue de centrales 

 
43 « Secondary Production », The Aluminum Association, https://www.aluminum.org/industries/production/secondary-
production (consulté le 30 juin 2021). 

44 Ibid. 

 
Les tours de refroidissement d’une centrale électrique au charbon, à l’usine de fusion d’aluminium China 
Hongqiao Group, Ltd., à Zouping, en Chine. La dépendance des producteurs d’aluminium au charbon se traduit 
par l’émission, chaque année, d’environ un milliard de tonnes d’équivalent de CO2, soit environ 2 % des 
émissions mondiales de gaz à effet de serre. © 2013 Brent Lewin/Bloomberg/Getty Images 
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à charbon en 2018 45. Nombre des principaux producteurs chinois d’aluminium disposent 
de leur propre centrale à charbon extérieure au réseau électrique chinois. Près de 75 % de 
l’énergie utilisée en Chine par le secteur de l’aluminium est autoproduite 46.  
 
 

  

 
45 « Aluminum Production in the Times of Climate Change: The Global Challenge to Reduce the Carbon Footprint and Prevent 
Carbon Leakage », p. 303. 

46 « Aluminum », Agence internationale de l’énergie, https://www.iea.org/reports/aluminium (consulté le 30 juin 2021) ; Ben 
Heubl, « Investigation: Can China clean up after the aluminium king? » The Institution of Engineering and Technology, 
11 février 2021, https://eandt.theiet.org/content/articles/2021/02/can-china-clean-up-after-the-aluminium-king/ (consulté 
le 30 juin 2021). p. 303. « Is China nearing peak aluminium after record 2020 output?, » Reuters, 22 janvier 2021, 
https://www.reuters.com/article/us-metals-aluminium-ahome/column-is-china-nearing-peak-aluminium-after-record-2020-
output-idUSKBN29R1TG (consulté le 1 février 2021). 
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Étude de cas : l’exploitation de la bauxite en Guinée 
 

Le boom de la bauxite en Guinée 
La Guinée est un petit pays riche en ressources d’Afrique de l’Ouest, qui compte près de 
13,1 millions d’habitants 47. Elle recèle les plus abondantes réserves de bauxite du monde 
(le minerai nécessaire pour fabriquer de l’aluminium) : plus d’un tiers des gisements 
connus 48. Le sol de la Guinée renferme également des gisements de fer, de l’or et  
des diamants 49.  
 
L’exploitation minière est de longue date une ressource importante pour l’économie 
guinéenne. Un rapport de la Banque mondiale d’août 2020 estime à 15 % la part que 
représente l’extraction minière dans le produit intérieur brut et entre 20 et 25 % ce qu’elle 
représente dans les recettes du gouvernement 50. Mais en dépit de cette richesse minérale, 
la Guinée reste l’un des pays les plus pauvres du monde : elle figure au 174e rang des 
189 états classés selon leur indice de développement humain en 2019 51. 
 
Le secteur de la bauxite guinéen est en plein essor depuis 2015. Selon les chiffres de la 
Banque mondiale, les investissements étrangers dans l’exploitation de la bauxite de la 
région de Boké s’élèvent à 5 milliards de dollars depuis cette date 52. La demande en 
bauxite guinéenne sur les marchés mondiaux est en forte hausse, notamment depuis que 

 
47 « World Population Prospects 2019 », département des affaires économiques et sociales des Nations Unies, division de la 
population, données personnalisées obtenues sur : https://esa.un.org/unpd/wpp/DataQuery/ (consulté le 
3 décembre 2020). 
48 « Bauxite : devenir un leader de la production mondiale », République de Guinée, ministère des Mines et de la Géologie, 
non daté, http://mines.gov.gn/ressources/bauxite/ (consulté le 22 mai 2021). Voir également « 2019 Minerals Yearbook 
Bauxite and Alumina Data Sheet », United States Geological Survey, https://pubs.usgs.gov/periodicals/mcs2020/mcs2020-
bauxite-alumina.pdf (consulté le 19 mars 2020), p. 31. 
49 « Bauxite : devenir un leader de la production mondiale », op. cit. 
50 « Project Appraisal Document, Guinea - Commercial Agriculture Development Project » (en anglais), Banque mondiale, 
26 août 2020, https://documents.worldbank.org/en/publication/documents-
reports/documentdetail/131431599060184070 / guinea-commercial-agriculture-development-project (consulté le 
24 janvier 2021) p. 7. 
51 Programme des Nations Unies pour le développement, Human Development Report 2019 (New York: United Nations 
Development Program 2019), http://hdr.undp.org/sites/default/files/hdr2019.pdf (consulté le 3 décembre 2020), p. 310. 
52 « Project Appraisal Document, Guinea - Commercial Agriculture Development Project » (en anglais), p. 7. 
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l’Indonésie et la Malaisie ont interdit l’exportation de bauxite, respectivement en 2014 et 
en 2016 53. La Guinée est en passe de devenir le plus gros producteur de bauxite au monde, 
avec une part de marché passée de 4 % (soit 17 millions de tonnes) en 2014 à 22 % 
(82 millions de tonnes) en 202054. Elle est déjà le plus gros exportateur de bauxite vers les 
raffineries chinoises, qui en 2020 produisaient plus de 56 % de l’aluminium primaire 
mondial tout en n’extrayant que 16 % de la bauxite mondiale 55. La part de la Guinée sur le 
marché mondial de la bauxite va probablement croître encore dans les prochaines années, 
le gouvernement du pays entendant dépasser les 100 millions de tonnes par an 56. 
 
La Société minière de Boké (SMB) et la Compagnie des bauxites de Guinée (CBG) sont les 
deux entreprises étudiées dans ce rapport. Elles représentaient plus de 70 % des 
exportations de bauxite guinéenne en 2019 et près de 60 % en 2020 57. La SMB est un 
consortium qui rassemble le plus gros producteur d’aluminium au monde, le China 
Hongqiao Group, qui exploite ses propres raffineries d’alumine et fonderies d’aluminium 
en Chine, ainsi que Winning International Group, une compagnie singapourienne de 
transport et une entreprise logistique guinéenne, United Mining Services International 58. 

 
53 Human Rights Watch, « Quels bénéfices en tirons-nous ? Impact de l’exploitation de la bauxite sur les droits humains en 
Guinée », p. 29. 
54 Pour la part de marché de la Guinée pour 2014, voir E. Lee Bray, U.S. Geological Survey, « Bauxite and Alumina », 2015 
Minerals Yearbook https://s3-us-west-2.amazonaws.com/prd-wret/assets/palladium/production/mineral-
pubs/bauxite/myb1-2015-bauxi.pdf (consulté le 1er février 2021). Pour sa part de marché pour 2020, voir E. Lee Bray, U.S. 
Geological Survey, « 2021 Minerals Commodities Summary, Bauxite and Alumina Data Sheet », janvier 2021, 
https://pubs.usgs.gov/periodicals/mcs2021/mcs2021-bauxite-alumina.pdf (consulté le 19 mars 2021), p. 2. 
55 La Chine a fabriqué 36 des 64 millions de tonnes (soit 56 %) d’aluminium produites dans le monde en 2019. E. Lee Bray, 
« Mineral Commodity Summaries, January 2020, » United States Geological Survey, 
https://pubs.usgs.gov/periodicals/mcs2020 /mcs2020.pdf, p. 21. La Chine a importé 101 millions de tonnes de bauxite 
en 2019 et la Guinée en a fourni 44,5 millions de tonnes, soit 44 %. Voir Debanjali Sengupta, « China’s bauxite imports for 
the first time crossed 100 million tonnes in 2019 », Al Circle, 25 février 2020, https://www.alcircle.com/news/chinas-
bauxite-imports-for-the-first-time-crossed-100-million-tonnes-in-2019-51176 (consulté le 1er février 2021). 
56 « Bauxite : devenir un leader de la production mondiale ».  
57 « Bulletin de statistiques minières », République de Guinée, ministère des Mines et de la Géologie, 2019, 
https://www.itiedoc-guinee.org/wp-content/uploads/2020/03/Bulletin_Stat_MMG_N%C2%B006_2019_VF.pdf (consulté le 
1er février 2021) ; « Bulletin de statistiques minières », République de Guinée, ministère des Mines et de la Géologie, 2020, 
https://www.itiedoc-guinee.org/wp-content/uploads/2021/02/Guinee.pdf (consulté le 5 avril 2021). 
58 « Groupe » Société minière de Boké, non daté, http://www.smb-guinee.com/en/consortium-smb-winning/ (consulté le 
2 février 2021). China Hongqiao détient une part de la SMB par le biais de plusieurs filiales qui lui appartiennent 
entièrement. Le propriétaire direct de la participation de la SMB est Shandong Weiqiao Aluminum and Electricity (parfois 
traduit par Power), une filiale appartenant à Shandong Hongqiao New Material, dont la maison mère est China Hongqiao. 
Voir également, « Initiative pour la transparence dans les industries extractives », Rapport ITIE 2015, République de Guinée, 
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La CBG est une coentreprise appartenant conjointement au gouvernement guinéen et aux 
multinationales de l’extraction minière Rio Tinto, Alcoa et Dadco 59. 
 

Rôle de la Guinée dans la chaîne d’approvisionnement internationale 
L’expansion de l’exploitation de la bauxite en Guinée montre qu’elle joue un rôle croissant 
dans les chaînes d’approvisionnement mondial. Outre les raffineries chinoises, la bauxite 
provenant de Guinée est exportée vers des raffineries canadiennes, françaises, 
allemandes, irlandaises, russes, espagnoles et émiraties 60. La Guinée elle-même a raffiné 
moins d’un million de tonnes sur les 82 millions qu’elle a produites en 2020. Le 
gouvernement guinéen entend accroître les capacités de raffinage de son pays dans les 
prochaines années 61. 
 
Pour explorer en détail les liens entre l’industrie minière guinéenne et le secteur 
automobile mondial, Inclusive Development International a suivi la bauxite produite par la 
CBG et la SMB tout au long des chaînes logistiques mondiales. La CBG et la SMB disposent 
de permis d’exploitation courant respectivement jusqu’à 2040 et 2031 au moins, ce qui 
signifie que comme d’autres compagnies minières guinéennes, elles sont susceptibles de 
répondre à la demande mondiale pendant encore de nombreuses années 62.  
 
L’enquête d’Inclusive Development International au fil des chaînes logistiques s’est 
déroulée entre 2017 et 2019 et s’est appuyée sur des données publiques comme les 
comptes des entreprises, les chiffres de l’import-export, les registres d’expédition et 

 
https://eiti.org/sites/default/files/documents/finergies_-_itie_guine e_-_rapport_itie_2015_-_version_finale_signee_1.pdf 
(consulté le 20 mars 2018). 
59 Pour de plus amples informations sur la participation de Rio Tinto à la CBG voir « Non-Managed Operations », Rio Tinto, 
non daté, https://www.rio tinto.com/operations/non-managed-operations, (consulté le 1er février 2021). Pour Alcoa, voir 
« Guinée », Alcoa, non daté, https://www.alcoa.com/guinea/fr (consulté le 1er février 2021). Pour Dadco, voir « About 
Dadco », Dadco, non daté, http://dadcoalumina.com/about/ (consulté le 1er février 2021). 
60 Initiative pour la transparence dans les industries extractives (ITIE), rapport ITIE 2017, République de Guinée, mai 2019, 
https://eiti.org/files/documents/rapport-itie-02-guinee-2017-version-signee-3.pdf (consulté le 1er février 2021), pp. 116-117. 
61 E. Lee Bray, « 2019 Minerals Commodities Summary, Bauxite and Alumina Data Sheet », U.S. Geological Survey, 
janvier 2020. La Guinée a produit 300 000 tonnes d’alumine en 2019 et il faut deux tonnes de bauxite pour produire une 
tonne d’alumine. Voir également : « Primary Production », The Aluminum Association, non daté, 
https://www.aluminum.org/industries/ production/primary-production#:~:text=Pure%20forms%20of%20the%20metal, 
Hall%E2%80%93H%C3%A9roult%20electrolytic%20reduction%20process.&text=For%20every%204%20pounds%20of,pou
nd%20of%20aluminum%20is%20produced (consulté le 1er février 2021). 
62 Portail cartographique du cadastre minier de la République de Guinée, ministère des Mines et de la Géologie et Trimble 
Land Administration, non daté, https://guinee.cadastreminier.org/fr/ (consulté le 1er février 2021). 

https://www.alcoa.com/guinea/fr
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d’autres rapports publics, 
pour pister la bauxite de la 
Guinée jusqu’aux 
multinationales de 
l’aluminium. 
 
Dans le cas de la CBG, 
l’enquête a permis de 
découvrir que l’essentiel de 
la bauxite extraite est 
expédié vers les raffineries 
d’alumine et les fonderies 
d’aluminium d’Amérique du 
Nord et d’Europe qui 
appartiennent aux 
copropriétaires de la CBG, à 
savoir Rio Tinto, Alcoa et 
Dadco 63. L’aluminium est 
ensuite transformé en 
produits semi-finis à 
destination de l’industrie, et 
en particulier des 
fournisseurs des plus gros 
constructeurs automobiles du 
monde. Le graphique à droite 
illustre les caractéristiques 
principales de la chaîne 
d’approvisionnement de la 
CBG, basées sur une 
cartographie de la chaine réalisée de 2017 à 2019. 
 
 

 
63 Inclusive Development International, CBG Supply Chain Investigation Report, 28 mars 2019, dossier d’Inclusive 
Development International et Human Rights Watch. 
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La bauxite de la SMB emprunte un itinéraire différent. Elle est acheminée vers la Chine et 
elle est achetée, raffinée et fondue par des sites appartenant au China Hongqiao Group, 
qui fait partie du consortium SMB 64. Les raffineries et fonderies de China Hongqiao, qui 
produisent les plus grandes quantités d’aluminium primaire dans le monde, font venir la 
majeure partie de leur bauxite des mines guinéennes de la SMB 65. L’aluminium produit par 
China Hongqiao est employé par des industriels chinois qui fournissent des pièces à 
nombre des principaux constructeurs automobiles mondiaux 66. China Hongqiao fait 
observer dans son rapport annuel pour 2020 que « la société attachant aujourd’hui une 
grande importance aux économies d’énergie et à la réduction des émissions de gaz à effet 
de serre et de l’empreinte carbone, l’aluminium léger à destination de la production de 
véhicules motorisés devrait devenir essentiel à la croissance du secteur de transformation 
de l’aluminium 67 ». Le graphique de la page suivante illustre les principales 
caractéristiques de la chaîne logistique de la SMB, basées sur une cartographie de la 
chaine réalisée de 2017 à 2019. 
  

 
64 « Société minière de Boké-Winning Africa (SMB-WAP) mines and exports », Mining Global, 5 juin 2017, 
https://www.miningglobal.com/brochure/societe-miniere-de-boke-winning-africa-smb-wap-mines-and-exports (consulté le 
1er février 2021). 
65 « Measuring distortions in international markets: the aluminium value », OCDE, p. 42. 
66 Inclusive Development International, SMB Supply Chain Investigation Report, 2019, document archive par Inclusive 
Development International et Human Rights Watch. 
67 China Hongqiao Group Limited, rapport annuel 2020, p. 7, http://en.hongqiaochina.com/Uploads/File/2021/04/ 
07/E1378-AR.20210407172143.PDF, consulté le 6 juillet 2021. 
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Conséquences de l’exploitation minière de bauxite sur 
les droits humains en Guinée 
La région de Boké, au nord-ouest de la Guinée, est le théâtre de l’essor de la bauxite. Les 
chiffres gouvernementaux estimaient la population de cette région à 1,3 million de 
personnes en 2020 68. Comme dans d’autres parties de la Guinée, la région connaît des 
taux de pauvreté importants. Un recensement de 2014 concluait, sur la base de critères 
permettant d’évaluer le niveau de vie des personnes et leur accès à la santé et à 
l’éducation, que 73 % de la population vivait dans la pauvreté, un chiffre qui atteint 86 % 
dans les zones rurales 69.  
 
Boké compte beaucoup sur l’agriculture : les données gouvernementales pour les 
années 2014 et 2015 estiment à 890 000 le nombre d’habitants de la région qui dépendent 
de l’agriculture pour leur subsistance, soit 80 % de la population 70. La plupart des 
paysans vivent dans des villages ruraux entourés des terres qui sont cultivées par leurs 
familles ou leurs voisins depuis des générations. Beaucoup de villages ruraux tirent leur 
eau de puits ou de sources naturelles, bien qu’ils aient souvent des difficultés à trouver de 
l’eau pure et potable 71. 
 

 
68 « Population des divisions administratives de la Guinée de 1996 à 2025 », Institut national de la statistique, République 
de Guinée, non daté, https://population.insguinee.org/resultat/ (consulté le 1er février 2021). 
69 Institut national de la statistique, République de Guinée, Troisième Recensement général de la population de l’habitation, 
Institut national de la statistique, République de Guinée, décembre 2017, https://www.stat-
guinee.org/images/Documents/Publications/INS/rapports_enquetes/RGPH3/RGPH3_rapport_pauvrete.pdf (consulté le 
1er février 2021), p. 36. Pour plus de détails sur la manière dont la pauvreté est définie dans l’étude, voir p.  30. 
70 Selon les chiffres du gouvernement guinéen, la population agricole représentait 892 568 personnes en 2014/2015. 
« Annuaire des statistiques agricoles 2019 », Institut national statistique, République de Guinée, juillet 2020, 
http://www.statguinee.org/images/Documents/Publications/INS/annuelles/annuaire/ANNUAIRE_STATISTIQUE_AGRICOLE_
_2019_INS_FINALISE.pdf (consulté le 2 février 2021), p. 24. La population totale des cinq préfectures de la région de Boké 
s’élevait à 1 083 147 personnes en 2014, selon les chiffres du gouvernement. Annuaire statistique, Institut national de la 
statistique, République de Guinée, 2015, p.  60. 
71 Une étude gouvernementale de 2018 a estimé à seulement 54 % la partie de la population de la région de Boké qui a accès 
à une eau potable sûre dans un rayon de 30 minutes de son domicile. 53,5 % de la population de Boké ont accès à « un 
service élémentaire pour l’approvisionnement en eau de boisson », défini comme de « l’eau de boisson provenant d’une 
source améliorée, à condition qu’elle soit située sur place ou que le temps d’approvisionnement aller-retour soit de 30 
minutes ou moins ». République de Guinée, Enquête démographique et de santé 2018, juillet 2019, 
https://www.unicef.org/guinea/media/2106/file/ EDS%202018.pdf (consulté le 2 février 2021), p. 26. Pour un aperçu des 
conséquences de l’exploitation de la bauxite sur les sources d’eau dans la région de Boké, voir Human Rights Watch, « Quels 
bénéfices en tirons-nous ? » Impact de l’exploitation de la bauxite sur les droits humains en Guinée », p.  70-85. 



 

 33 JUILLET 2021 

L’expansion de l’exploitation minière de bauxite dans la région de Boké promet des 
bénéfices importants : un rapport de la Banque mondiale sur l’économie guinéenne datant 
d’octobre 2020 souligne que « le secteur minier pourrait constituer un catalyseur essentiel 
du développement de l’économie locale » 72. Le ministère des Mines et de la Géologie 
guinéen, dans un courrier adressé à Human Rights Watch en juin 2021, déclarait que 
l’exploitation minière permettait d’enrayer la pauvreté et faisait observer que les 
compagnies minières devaient affecter une part de leurs bénéfices au développement des 
communes locales 73.  
 
Or, dans les communautés rurales qui entourent Boké et où se sont rendus Human Rights 
Watch et Inclusive Development International pour mener leurs recherches, les habitants 
ont souvent décrit une expérience bien différente. Les familles interrogées ont expliqué 
comment l’exploitation minière avait détruit les terres qu’elles cultivaient depuis des 
générations, détériorant l’environnement dont elles dépendent pour leur subsistance et 
leur alimentation 74. Le rapport d’octobre 2020 de la Banque mondiale notait que « des 
tensions existent entre les populations rurales de la région de Boké, qui manquent 
souvent des services de base (eau, électricité) et ne trouvent pas que l’expansion du 
secteur minier apporte des bénéfices locaux suffisants » 75. Une évaluation de 2017 de la 
Banque mondiale concluait qu’il était « urgent de réduire les conséquences 
environnementales néfastes du secteur minier, d’améliorer de manière spectaculaire sa 
contribution au bien-être socioéconomique et pour le pays, d’investir dans des activités 
économiques plus durables, diversifiées et qui n’excluent personne 76 ». 
  

 
72 « Creating Markets in Guinea - Generating diversified growth in a resource-rich environment », Groupe de la Banque 
mondiale (Société financière internationale), https://www.ifc.org/wps/wcm/connect/497008dc-f1e0-4c62-adec-
db5bc6b0528e/CPSD-Guinea.pdf?MOD=AJPERES&CVID=nlHaz9K (consulté le 30 juin 2021) p. 15. 
73 Lettre du ministère des Mines et de la Géologie à Human Rights Watch, 18 juin 2021. 

74 Human Rights Watch, « Quels bénéfices en tirons-nous ? » Impact de l’exploitation de la bauxite sur les droits humains en 
Guinée, p. 40-104. Plainte relative au prêt de la FCI à la Compagnie des Bauxites de Guinée » (CBG), CECIDE, IDI, ADREMGUI, 
20 février 2019, https://www.inclusivedevelopment.net/wp-content/uploads/2020/12/CBG_CAO-Request-for-
Mediation_FINAL-EN.pdf. 

75 « Creating Markets in Guinea - Generating diversified growth in a resource-rich environment », Groupe de la Banque 
mondiale (Société financière internationale), p. 16. 
76 Voir « Project Appraisal Document, Guinea - Commercial Agriculture Development Project » (en anglais), Banque mondiale, 
26 août 2020, https://documents.worldbank.org/en/publication/documents-
reports/documentdetail/131431599060184070/guinea-commercial-agriculture-development-project, (consulté le 24 janvier 
2021), p. 8. 
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Des terres perdues au profit des mines 
Les zones rurales de Guinée sont organisées selon des systèmes de droit coutumier (ou 
traditionnel) 77. Une politique foncière gouvernementale de 2001 appelait à une 
formalisation des droits coutumiers sur la terre, mais elle n’a pas été mise en œuvre. La 
plupart des terres restent ainsi non répertoriées et donc à la merci de transferts par l’État 
ou d’achat par des entreprises privées 78. Les normes internationales en matière de respect 
des droits humains protègent les personnes et les communautés, y compris celles qui 
bénéficient d’un droit coutumier sur les terres, de toute éviction forcée ou immixtion 
arbitraire dans leurs droits à la propriété et à la terre 79. L’achat de terres pour l’exploitation 
minière, qu’elle soit permanente ou temporaire, ne devrait être possible qu’après un 
processus légal et autorisé d’expropriation ou à des conditions acceptées par les 
propriétaires coutumiers. Les personnes et communautés impactées devraient dans tous 
les cas recevoir une juste indemnisation, une terre de remplacement adéquate et un 
soutien à la réinstallation 80. 
 

 
77 Human Rights Watch, « Quels bénéfices en tirons-nous ? » Impact de l’exploitation de la bauxite sur les droits humains en 
Guinée », p. 42, 43. 
78 Ibid. 

79 Constitution de la République de Guinée, 2010, article 13. La Déclaration universelle des droits de l’homme proclame que 
« toute personne, aussi bien seule qu’en collectivité a droit à la propriété » et que « nul ne peut être privé arbitrairement de 
sa propriété ». Déclaration universelle des droits de l’homme (DUDH) adoptée le 10 décembre 1948, GA Res. 217A (III), UN 
Doc. A/ 810 at 71 (1948), art. 17. La Charte africaine des droits de l’homme et des peuples (Charte de Banjul) garantit 
également le droit à la propriété et un droit au développement économique, social et culturel. Charte africaine des droits de 
l’homme et des peuples, adoptée le 27 juin 1981, OAU Doc. CAB/LEG/67/3 rev. 5, 21 I.L.M. 58 (1982), entrée en application le 
21 octobre 1986, arts. 14, 20, 21, 22. Ratifiée par la Guinée le 16 février 1982. Dans l’affaire COHRE c. le Soudan, la 
Commission africaine des droits de l’homme et des peuples a estimé que « Peu importe le fait qu’ils aient des titres fonciers, 
le fait qu’ils ne puissent plus tirer des revenus des biens détenus depuis des générations signifie qu’ils ont été privés de 
l’usage de leurs biens dans des conditions non autorisées par l’article 14 [droit de propriété] ». Commission africaine des 
droits de l’homme et des peuples : Center on Housing Rights and Evictions (COHRE) v. Sudan, communication no. 296/2005, 
29 juillet 2009, para. 205. Dans le cadre du droit au logement, le Comité des droits économiques, sociaux et culturels des 
Nations Unies (UN CESCR) note dans son observation générale no 4 qu’il « existe diverses formes d’occupation […] qu’il 
s’agisse de terres ou de locaux. Quel que soit le régime d’occupation, chaque personne a droit à un certain degré de sécurité 
qui garantit la protection légale contre l’expulsion, le harcèlement ou autres menaces. » UN CESCR, Observation générale 
no 4 : le droit à un logement suffisant (sixième session, 1991), UN Doc. F/1992 /23, annexe III, art. 114 (1991). Voir également, 
Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture, « Directives volontaires pour une gouvernance 
responsable des régimes fonciers applicables aux terres, aux pêches et aux forêts dans le contexte de la sécurité alimentaire 
nationale », para. 9.1 à 9,12. 
80 Voir par exemple, Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme, « Principes de base et directives 
concernant les expulsions et les déplacements liés au développement » A/HRC/4/18, 
https://www.ohchr.org/Documents/Issues/Housing/Guidelines_fr.pdf (consulté le 2 février 2021), para. 60. 



 

 35 JUILLET 2021 

En Guinée cependant, les compagnies minières ont profité de l’absence d’un registre 
foncier — ainsi que des difficultés que connaissent les Guinéens pour faire reconnaître 
leurs droits devant les tribunaux — pour déterminer de manière arbitraire si elles 
indemniseraient les familles pour leurs terres, et le cas échéant, de combien 81. Le 
ministère guinéen des Mines, dans un courrier adressé en juin 2021 à Human Rights 
Watch, a indiqué que l’acquisition de terres par les compagnies minières « intervient suite 
à un accord négocié entre le propriétaire et l’entreprise minière sous l’assistance des 
représentants des services techniques et des autorités locales concernés selon les 
meilleures pratiques internationales » 82. En réalité cependant, les dizaines d’entretiens 
menés par Human Rights Watch et Inclusive Development International dans la région de 
Boké montrent que les populations locales ont bien peu de poids à l’heure de décider du 
type et du montant de l’indemnisation qu’elles reçoivent. Ces décisions sont prises par la 
compagnie minière et approuvées par le gouvernement. Les locaux n’ont d’autre choix que 
d’accepter la somme accordée 83. Souvent, les populations rurales ne reçoivent ni terre de 
substitution ni indemnisation adéquate pour leurs terres, sans parler d’un quelconque 
soutien pour retrouver un moyen de subsistance 84. 
 
Les pratiques de la CBG et de la SMB illustrent la manière dont les compagnies minières 
envisagent les droits des populations locales sur leurs terres. Depuis qu’elle a commencé 
à exporter de la bauxite en 1973, la CBG a petit à petit exploité de grandes parcelles de 
terres agricoles à l’orée de la ville de Sangaredi, où se concentrent ses activités 
minières 85. En 2019, une cartographie participative de l’utilisation des terres, menée par 
les populations locales, des ONG guinéennes et Inclusive Development International sur la 
base d’une analyse des images satellites, a conclu que 17 villages avaient perdu au bas 
mot 80 kilomètres carrés de terres agricoles et de pâturages depuis 1980, au profit de la 
CBG 86. Un point central de la plainte déposée par les populations touchées par le biais du 

 
81 Human Rights Watch, « Quels bénéfices en tirons-nous ? Impact de l’exploitation de bauxite sur les droits humains en 
Guinée », pp.  42-44. 
82 Courrier du ministère des Mines et de la Géologie à Human Rights Watch, 18 juin 2021. 

83 Human Rights Watch, « Quels bénéfices en tirons-nous ? » Impact de l’exploitation de bauxite sur les droits humains en 
Guinée », pp. 40-69. 

84 Ibid. 
85 Ibid., pp.  47. 
86 IDI, CECIDE, ADREMGUI, Impacts of CBG on the communities of Sangarédi, Guinea, a Visual Representation, non daté, 
diapositive 16. 
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mécanisme de responsabilisation de l’IFC porte sur les manquements de la CBG, qui ne 
propose pas de terres équivalentes en contrepartie ni de soutien à la restauration des 
moyens de subsistance détruits par la perte de la terre. Selon une plainte déposée en 
février 2019 pour le compte de treize communes : 
 

Depuis le début de ses opérations dans la région de Sangaredi, la CBG a 
systématiquement minimisé et nié les droits fonciers coutumiers des 
communautés locales qui y vivaient, sous un système de régime foncier 
organisé, bien avant l’arrivée de la CBG. Ce faisant, la CBG, à l'instar 
d'autres sociétés minières en Guinée, a traité les terres rurales comme des 
terres appartenant à l'État, et a ignoré ou nié les droits fonciers coutumiers 
des paysans. En adoptant cette interprétation de la loi, la CBG a acquis des 
terres sans le consentement libre, éclairé et préalable des propriétaires 
fonciers coutumiers, sans suivre un processus d’expropriation publique, 
comme l’exige la législation nationale, et sans verser une indemnisation 
équitable 87.  

 
La CBG a indiqué dans un courrier à Human Rights Watch en mai 2021 qu’elle travaillait à 
mettre à jour sa politique consacrée aux populations déplacées ou réinstallées et qu’elle 
rendrait publique la version révisée de cette politique au cours du troisième trimestre 
de 2021 88. La CBG ajoutait que le cadre révisé de cette politique, qu’elle a dit avait été 
redéfini avec l’aide de représentants des populations locales « reconnaissait les droits 
fonciers coutumiers et imposait à la CBG d’aider les populations locales à développer de 
nouveaux moyens de subsistance et à se procurer de nouvelles terres lorsque cela était 
possible 89 ». La CBG a également fait valoir qu’elle avait lancé des programmes visant à 
appuyer la restauration des moyens de subsistance mis en péril par les activités des mines 
et « s’engage[ait] à préparer des programmes de restauration des moyens de subsistance 

 
87 Plainte relative au prêt de l’IFC à la Compagnie des bauxites de Guinée (CBG), CECIDE, IDI, ADREMGUI, 20 février 2019, 
https://www.inclusivedevelopment.net/wp-content/uploads/2020/12/CBG_CAO_Request-for-Mediation_FINAL-FRE.pdf, p. 9 
(consulté le 18 février 2021). Voir également Human Rights Watch, « Quels bénéfices en tirons-nous ? » Impact de 
l’exploitation de bauxite sur les droits humains en Guinée », pp.  44-46. 
88 Courrier de la Compagnie des bauxites de Guinée (CBG) à Human Rights Watch, 19 mai 2021. 

89 Ibid. 
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dans toutes les localités établies touchées par l’expansion des activités minières  
de la CBG 90 ». 
 
La manière dont la SMB envisage l’acquisition de terres diffère de celle de la CBG, mais 
demeure tout aussi problématique. Depuis qu’il a commencé ses activités en 2015, le 
consortium a acheté des terres aux paysans moyennant une somme versée en une seule 
fois, ce qui a permis à la compagnie d’acquérir des terres rapidement et de très vite 
s’étendre 91. Cette méthode a cependant souvent été préjudiciable aux paysans, car n’étant 
pas habitués à gérer ou à investir de l’argent, ils se sont retrouvés sans ressources, 
soutien ou formation pour trouver de nouvelles terres ou de nouvelles sources de 
revenus 92. Or, le droit international des droits humains et les normes de l’IFC précisent 
bien que les indemnisations financières seules ne sauraient remplacer les bénéfices 
durables qu’une terre apporte aux communautés paysannes 93. La SMB elle-même relevait 
en 2018 que : 
 

L’argent [versé à des personnes ou à des populations] représentent des 
montants très importants et peuvent déstabiliser soudainement l’équilibre 
budgétaire de certains foyers et villages. L’expérience nous a appris que les 
personnes recevant ces sommes peuvent les dépenser d’une manière que 
certains pourraient considérer comme déraisonnable (pas de vision 
budgétaire à moyen et long terme ; pas d’investissements dans des 
activités potentiellement créatrices de revenus) 94. 

 

 
90 Ibid. 

91 Human Rights Watch, « Quels bénéfices en tirons-nous ? » Impact de l’exploitation de bauxite sur les droits humains en 
Guinée », pp.  57-64. 
92 Ibid. 
93 Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme, Principes de base et directives concernant les expulsions et 
les déplacements liés au développement, A/HRC/4/18, para. 60. Les notes d’orientation de l’IFC sur la 5e norme de 
performance indique que « Short-term consumption of cash compensation can result in hardship for subsistence-based 
economies or poor households » (la consommation à court terme de l’indemnisation monétaire peut conduire à des 
difficultés pour les économies de subsistance ou les foyers pauvres). Guidance Note 5, « Land Acquisition and Involuntary 
Resettlement », International Finance Corporation, 2012, 
https://www.ifc.org/wps/wcm/connect/4b976700498008d3a417f6336b93d75f/Updated_GN5-2012.pdf?MOD=AJPERES 
(consulté le 28 mars 2018), p. 10.. 
94 Mémorandum adressé par la SMB à Human Rights Watch, 12 septembre 2018 (exemplaire en possession de Human Rights 
Watch). 



 

L’ALUMINIUM, ANGLE MORT DU SECTEUR AUTOMOBILE 38 

 
La SMB a, depuis 2018, aménagé de nouvelles terres agricoles dans certaines communes 
où elle exploite des terres, mais un notable local nous a dit en novembre 2020 que la 
surface des terres de remplacement était bien inférieure aux besoins de la population 95. 
« La compagnie (SMB) n’a aménagé qu’un hectare de terre, où peuvent travailler cinquante 
personnes », nous a indiqué un porte-parole du village de Dapilon en décembre 2020 96. 
« Ce n’est qu’une fraction de ce que beaucoup de gens ont perdu dans cette zone ». Les 
images satellites montrent que les familles de Dapilon (auquel l’un des ports de la SMB a 
emprunté le nom), et des villages alentour ont perdu au moins 200 hectares, soit 
2 kilomètres carrés, au profit du consortium SMB depuis 2016. 
 
Human Rights Watch, dans un courrier à la SMB daté de mai 2021, a demandé des 
précisions sur les terres de substitution qu’elle avait allouées aux populations touchées 

 
95 Entretien de Human Rights Watch avec des notables de Dapilon, 22 et 23 novembre 2020.  
96 Entretien de Human Rights Watch avec des notables de Dapilon, 4 décembre 2020. 

 
Deux agriculteurs du village de Hamdallaye, photographiés en janvier 2018 dans la région de Boké en Guinée, 
veillent sur leurs terres ancestrales, qui ont été défrichées par la Compagnie des bauxites de Guinée pour étendre 
ses opérations minières. © 2018 Ricci Shryock pour Human Rights Watch 
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par ses activités, en particulier à Dapilon 97. Dans sa réponse datée de juin 2021, la SMB 
n’a fourni aucune information sur les surfaces de terres de remplacement qu’elle a 
octroyées, mais a affirmé que les achats de terres étaient conformes au droit guinéen et 
aux normes internationales et que les populations locales avaient reçu une indemnisation 
équitable 98. 
 
Le ministère des Mines guinéen a indiqué à Human Rights Watch en juin 2021 qu’il allait 
prendre des mesures pour renforcer le cadre légal régissant les droits fonciers dans le 
secteur minier. Le gouvernement élabore actuellement un document de référence sur la 
manière dont les institutions publiques et privées devraient envisager l’achat de terres, 
qui doit les orienter dans « la gestion des impacts liés à la compensation et à la 
réinstallation, conformément à la législation nationale et aux meilleures pratiques 
internationales en la matière 99 ».  
 

Conséquences de l’exploitation minière sur l’environnement local  
et le droit à une eau pure 
L’exploitation de la bauxite dans la région de Boké a des conséquences dommageables 
sur l’environnement de nombreuses populations locales, notamment sur leur accès à 
l’eau. La cartographie participative menée en 2019 par Inclusive Development 
International avec des habitants a conclu que les activités de la CBG avaient pollué ou 
détruit 91 sources d’eau qui desservaient 17 villages, en raison de leur obstruction par des 
sédiments et du développement de l’infrastructure de la mine 100. La CBG a affirmé dans un 
courrier de mai 2021 à Human Rights Watch qu’en 2018 elle avait mis en place un 
programme de gestion de l’eau, qui comprend des mesures visant à lutter contre l’érosion 
due aux activités minières, afin de protéger les ressources des communes locales. Elle a 

 
97 Courrier de Human Rights Watch à la Société minière de Boké, 12 mai 2021. 

98 Courrier de la Société minière de Boké à Human Rights Watch, 17 juin 2021. 

99 Courrier du ministère des Mines et de la Géologie à Human Rights Watch, 18 juin 2021. Le nom complet du document de 
référence est : « Référentiel national pour la compensation, l’indemnisation et la réinstallation des populations impactées 
par les projets de développement ». 

100 IDI, CECIDE, ADREMGUI, Impacts of CBG on the communities of Sangarédi, Guinea, a Visual Representation, non daté, 
juillet 2020, diapositive 16. 
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également soutenu avoir restauré et installé des puits dans les villages qui jouxtent ses 
mines, dont quinze au cours de la seule année 2020 101. 
 
Avant la publication du rapport de Human Rights Watch sur l’exploitation minière de la 
bauxite, des dizaines de personnes vivant dans plus de treize villages avaient indiqué à 
Human Rights Watch que les sources d’eau sur lesquelles ils comptaient pour boire, se 
laver et cuisiner avaient subi des dégâts depuis l’arrivée des activités minières de la 
SMB 102. « La compagnie a coupé les rivières où nous puisions de l’eau lorsqu’elle a 
construit les routes qui desservent sa mine, sans nous en avertir. Les sédiments et les 
rochers provenant de la construction de la route se sont accumulés dans le cours d’eau », 
a déclaré un responsable de Djoumayah, un village voisin de la mine de Malapouya, qui 
appartient à la SMB 103. SMB a affirmé dans un courrier à Human Rights Watch en juin 2021 
qu’elle avoir adopté un programme de gestion de l’eau qui comprend des mesures visant à 
réduire son impact, comme la déviation de l’eau charriant des sédiments des sites miniers 
vers des réservoirs 104. La SMB a également indiqué avoir construit, au cours des trois 
dernières années, 87 forages et 10 puits améliorés pour les populations locales. Elle aurait 
également abondé chaque année des fonds de développement local de la région de Boké, 
à hauteur de 2,1 millions de dollars pour 2020 105. 
 
Outre celles des projets miniers individuels, les conséquences cumulatives à long terme 
de l’exploitation minière pourraient avoir des répercussions profondes sur 
l’environnement de la région de Boké 106. Le rapport d’octobre 2020 de la Banque mondiale 
signalait : « la gestion des effets cumulés [du secteur minier guinéen] dépassera 
inévitablement la portée d’un investissement individuel et requerra des capacités de 
planification proactive et de suivi de la part du gouvernement, capacités qui manquent 
actuellement 107 ». 
 

« Tout ce qui faisait de Fassaly un village a disparu »  : 

L’expérience d’un paysan face à l’exploitation minière de la bauxite en Guinée 

 
Kounssa Bailo Barry, 30 ans, vit avec son épouse dans le village rural guinéen de 
Fassaly Foutabhé, au cœur de la région Boké, où l’on exploite la bauxite 108. Les terres 
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101 Courrier de la Compagnie des bauxites de Guinée (CBG) à Human Rights Watch, 19 mai 2021. 

102 Human Rights Watch, « Quels bénéfices en tirons-nous ? » Impact de l’exploitation de bauxite sur les droits humains en 
Guinée, pp.  74-78. 
103 Entretien de Human Rights Watch avec un responsable de la commune de Djoumayah, 29 avril 2017 et 10 janvier 2018. 
104 Courrier de la Société minière de Boké à Human Rights Watch, 17 juin 2021. 

105 Courrier de la Société minière de Boké à Human Rights Watch, 17 juin 2021. 

106 « Étude des impacts cumulatifs des projets miniers dans la région de Boké », rapport final, gouvernement de la Guinée, 
juin 2019, p. 5-6. 
107 « Creating Markets in Guinea - Generating diversified growth in a resource-rich environment », Groupe de la Banque 
mondiale (Société financière internationale, IFC), p. 17. 
108 Entretien téléphonique d’Inclusive Development International avec Kounssa Baïlo Barry, Sangaredi, 27 janvier 2021. 
109 Voir également la plainte relative au prêt de l’IFC à la Compagnie des bauxites de Guinée (CBG), CECIDE, IDI, ADREMGUI, 
20 février 2019, https://www.inclusivedevelopment.net/wp-content/uploads/2020/12/CBG_CAO-Request-for-
Mediation_FINAL-EN.pdf, p. 12 (consulté le 29 juin 2021). 

110 Human Rights Watch, « Quels bénéfices en tirons-nous ? Impact de l’exploitation de bauxite sur les droits humains en 
Guinée », pp.  50-55. 

111 Entretien de Human Rights Watch avec un militant des droits humains guinéen, Conakry, 1er février 2021. 
112 Courrier de la Compagnie des bauxites de Guinée (CBG) à Human Rights Watch, 19 mai 2021. 

qui entourent Fassaly Foutabhé sont exploitées par la Compagnie des bauxites de 
Guinée (CBG), qui s’est implantée dans la région en 1973. 
 
Barry explique que les activités de la CBG ont peu à peu détruit les terres et les 
sources d’eau du village, ses ressources les plus précieuses 109. Barry estime que sa 
communauté a perdu 80 % de ses terres agricoles au profit de la compagnie. « Tout ce 
qui faisait de Fassaly un village a disparu », regrette-t-il. « Et nous ne profitons même 
pas de ce qui causé sa destruction ».  
 
Barry précise que la CBG a versé aux habitants une indemnisation pour les cultures et 
les arbres qui se trouvaient sur ces terres, mais rien pour les terres elles-mêmes 110. 
« C’est comme perdre votre maison et ne recevoir de compensation que pour les 
meubles qui s’y trouvaient », renchérit un militant des droits humains guinéen 111. La 
CBG a affirmé qu’elle indemnisait les populations locales lorsque leur situation 
économique souffrait de ses activités et qu’elle travaillait à la révision du cadre 
d’indemnisation et des principes de compensation selon lesquels elle procédait à 
l’achat de terres 112. 
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113 Ibid. 

114 Inclusive Development International, plainte relative au prêt de l’IFC à la Compagnie des bauxites de Guinée (CBG), 
20 février 2019, p. 17, https://www.inclusivedevelopment.net/wp-content/uploads/2020/12/CBG_CAO-Request-for-
Mediation_FINAL-EN.pdf, (consulté le 1er février 2021). 
115 Courrier de la Compagnie des bauxites de Guinée (CBG) à Human Rights Watch, 19 mai 2021. 

Barry loue des terres dans un village voisin, mais il estime que sa famille élargie 
récolte désormais entre dix et quinze sacs d'arachides par an (la principale culture de 
rente) alors qu’elle en récoltait entre 40 et 80 avant les récentes acquisitions de terres 
par la CBG. « Nous utilisons le peu qui nous reste pour notre consommation et pour 
envoyer nos enfants à l’école. Nous avons dû faire des choix dans nos besoins 
immédiats. » Outre une indemnisation convenable, Barry voudrait que la CBG aide les 
familles à faire enregistrer leurs droits coutumiers sur la terre, et qu’elle s’engage à 
réhabiliter et à rendre les terres aux familles après qu’elle les aura exploitées. 
 
Barry précise que la CBG a laissé certaines terres de Fassaly Foutabhé pour permettre 
aux habitants de planter des légumes, mais que ces terres sont peu irriguées et elles 
ne remplacent qu’une partie des terres qui ont été perdues au profit de la mine. Dans 
un courrier de mai 2021, la CBG a affirmé avoir entamé un processus de restauration 
des moyens de subsistance qui bénéficie à 98 personnes à Fassaly Foutabhé et avoir 
investi dans des terres, des infrastructures et du matériel pour aider à la préservation 
des moyens de subsistance 113.  
 
L’exploitation de la bauxite a également nui à l’approvisionnement en eau des 
habitants de Fassaly Foutabhé 114. Barry indique que depuis 2017, les sources 
naturelles où les villageois puisaient de l’eau potable et d’irrigation ont commencé à 
se tarir. La CBG a répondu dans son courrier de mai 2021 qu’elle installait et restaurait 
des puits dans les villages qui bordent ses mines et qu’elle avait foré onze puits pour 
contribuer à l’agriculture et à l’élevage à Fassaly Foutabhé et dans un village voisin 115. 
« Nous avons besoin d’eau pure pour boire », explique Barry. « Et la CBG doit trouver 
une solution plus pérenne aux préjudices qu’ont subi nos sources et nos cours d’eau, 
car nous en aurons besoin tant qu’il y aura un village ici. »  
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Barry est encouragé par le fait que la CBG a finalement accepté d’engager une 
médiation avec treize communes, y compris Fassaly Foutabhé. « Nous espérons que la 
CBG respectera ses engagements envers les villages qu’elle a tourmentés depuis si 
longtemps », dit-il. Mais il ajoute qu’il est essentiel que les entreprises qui achètent 
de la bauxite guinéenne soient davantage conscientes des conséquences de 
l’exploitation minière sur les droits humains. « Si les compagnies minières peuvent 
fouler aux pieds les droits des habitants pour trouver de la bauxite, c’est parce que 
leurs clients le leur permettent », conclut-il.  

 
Un homme lave ses vêtements au bord d’une route minière appartenant au consortium Société minière de Boké 
(SMB), en Guinée. Les membres de la communauté locale ont déclaré que la construction des routes minières 
par la SMB a obstrué des rivières et ruisseaux, détournant leur cours et asséchant les puits locaux. © 2018 Ricci 
Shryock pour Human Rights Watch 
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Une supervision défaillante du gouvernement 
Le gouvernement de la Guinée, bien que conscient des dégâts causés par l’extraction 
minière, n’a pas fait assez pour exiger que les compagnies minières se conforment à des 
normes strictes en matière de respect de l’environnement et des droits humains 116.  
 
Dans le cas de la SMB, par exemple, le rapport de 2018 de Human Rights Watch concluait 
que le consortium avait obtenu un permis en 2015 alors qu’il avait présenté des 
évaluations de l’impact environnemental et social qui ne tenaient pas correctement 
compte des effets du projet et ne prévoyaient pas de mesures permettant de les réduire 
convenablement 117. La SMB a affirmé en 2018 avoir mandaté une société internationale de 
conseil pour mener de nouvelles études d’impact et concevoir un nouveau plan de gestion 
environnementale et sociale (PGES) pour ses sites miniers 118. Elle a également soutenu 
en 2018 que « dès que cette étude, étalée sur 12 mois sera[it] disponible, elle sera[it] 
partagée ; y compris les monitorings et documents de suivi/évaluation » sur son site 
internet 119. Ces études d’impact, si elles ont été conduites sérieusement, devraient avoir 
pris en compte les conséquences des activités de la SMB sur les villages voisins de la 
région de Boké depuis 2015 et proposé des recommandations pour y remédier 120. 
 
SMB a indiqué à Human Rights Watch en juin 2021 que la nouvelle étude d’impact et le 
nouveau PGES rédigés par la société internationale de conseil étaient désormais terminés 
et avaient été approuvés par le gouvernement guinéen en juin 2020 121. Le consortium, 
cependant, n’a ni publié l’étude d’impact révisé ni son nouveau PGES. Pour en obtenir une 

 
116 Human Rights Watch, « Quels bénéfices en tirons-nous ? Impact de l’exploitation de bauxite sur les droits humains en 
Guinée », pp.  111-124. 
117 Ibid. 
118 Memorandum de la SMB à Human Rights Watch, 12 septembre 2018. 

119 Ibid. 

120 L’évaluation de l’impact environnemental et social effectuée en 2015 en vue de l’extension de la mine de bauxite de la 
CBG est un exemple d’évaluation ayant analysé à la fois les conséquences anciennes des activités de l’entreprise sur les 
populations locales et leurs conséquences potentielles. L’évaluation a examiné en détail en quoi les activités de la CBG 
avaient touché les habitants du voisinage afin de concevoir un plan de gestion environnementale et sociale pour le projet 
d’expansion qui tiendrait compte des défaillances passées de la CBG, selon les consultants qui ont mené cette étude. 
L’évaluation a donc fait apparaître des critiques significatives des activités de la CBG, ainsi que des propositions pour y 
remédier. « Environmental and Social Impact Assessment of the CBG Mine Expansion Project », EEM, mars 2018, 
http://www.cbg-guinee.com/nos-engagements/environnement-et-biodiversite/environnement/ (consulté le 30 juin 2021). 

121 Courrier de la Société minière de Boké à Human Rights Watch, 17 juin 2021. 
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copie, la SMB a renvoyé Human Rights Watch vers une agence du gouvernement guinéen 
au sein du ministère de l’environnement. Human Rights Watch a contacté l’agence en 
question, qui nous a répondu qu’elle n’avait pas évalué d’EIES ni de PGES pour la SMB, 
d’autant que, selon l’agence, ces évaluations et plan de gestion ne nécessitaient pas 
d’agrément 122. Human Rights Watch a réécrit à la SMB pour demander une copie de ces 
études, mais n’a pas reçu de réponse à ce jour. La CBG en revanche publie l’ensemble de 
ses évaluations des impacts environnementaux et sociaux sur son site internet et mène 
chaque année des audits de ses pratiques environnementales, sociales et de 
gouvernance, qu’elle publie également 123. 
 
Le rapport de 2018 de Human Rights Watch mettait en lumière tout un éventail de facteurs 
qui expliquent l’échec du gouvernement guinéen à assurer convenablement le respect, par 
les compagnies minières, de normes environnementales et sociales ambitieuses. Y 
figuraient en bonne place le manque de ressources allouées aux agences de supervision 
des compagnies minières et l’accent mis par le gouvernement sur la croissance rapide de 
ce secteur plutôt que sur des garde-fous sociaux et environnementaux 124. Mais d’autres 
facteurs pourraient éventuellement être en jeu : un rapport de 2018 commandité par Drive 
Sustainability et la Responsible Minerals Initiative, qui rassemble 360 entreprises et 
promeut un approvisionnement responsable, a qualifié l’état de droit de la Guinée de 
« très faible » et son expérience de la corruption de « très grande » 125. Le Natural Resource 
Governance Institute, une ONG, a publié en 2021 une mise à jour de son indice de 
gouvernance des ressources, qui évalue la gestion de leurs ressources minérales par les 
gouvernements. Le chapitre sur la Guinée fait état de bons résultats dans plusieurs 
domaines, notamment sa gestion des revenus des mines (qualifiée de « satisfaisante ») et 
les conditions dans lesquelles sont implantées et réalisées les activités minières 

 
122 Correspondance électronique entre Human Rights Watch avec Sidiki Condé, chef du Bureau guinéen d’études et 
d’évaluation environnementale, 2 juillet 2021.  

123 « Environnement », Compagnie des Bauxites de Guinée, http://www.cbg-guinee.com/nos-engagements/environnement-
et-biodiversite/environnement/ (consulté le 30 juin 2021). 

124 Human Rights Watch, « Quels bénéfices en tirons-nous ? Impact de l’exploitation de bauxite sur les droits humains en 
Guinée », pp.  111-124. 
125 « Material Change: A Study of Risks and Opportunities for Collective Action in the Materials Supply Chains of the 
Automotive and Electronics Industries », Drive Sustainability, p. 26. 
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(« bonnes »), mais pointe plusieurs problèmes comme la lutte contre la corruption 
(« faible ») et l’état de droit (« défaillant ») 126. 
 
Dans un courrier adressé à Human Rights Watch en juin 2021, le ministère des Mines 
guinéen a indiqué que depuis 2011, le gouvernement guinéen « œuvre inlassablement 
pour un développement minier durable » et que « depuis plusieurs années, le 
gouvernement met[tait] tout en œuvre pour que cette législation minière et 
environnementale soit respectée. 127 » Le courrier du ministère décrit également une longue 
liste de réformes mises en œuvre pour renforcer la supervision du secteur minier par le 
gouvernement et signale que celui-ci a négocié et signé en juin 2021 un nouvel accord de 
financement de 65 millions de dollars par la Banque mondiale pour renforcer encore sa 
gestion des ressources naturelles et de l’environnement 128. 
  

Un besoin urgent d’amélioration 
L’urgence de remédier aux atteintes aux droits humains et à l’environnement dans le 
secteur de l’aluminium guinéen se fait d’autant plus pressante car le raffinage de 
l’alumine en Guinée pourrait connaître une forte expansion : quelque huit compagnies 
minières envisagent de bâtir des raffineries d’alumine en Guinée 129. Le ministère des 
Mines a fait valoir dans son courrier de juin 2021 à Human Rights Watch que la mise en 
place d’industries de transformation locale, « au-delà de la création de plus-values, 
facilitera le développement d’une économie de services qui prendra ainsi le pas sur une 
économie basée sur l’extraction 130 ». 
 
Les nouvelles raffineries d’alumine, cependant, risquent également d’ajouter au poids 
social et environnemental que représente le secteur minier pour les populations locales. 

 
126 « Indice de gouvernance des ressources naturelles en Guinée », Natural Resource Governance Institute, 2021, 
https://resourcegovernance.org/sites/default/files/documents/indice_de_gouvernance_des_ressources_naturelles_2021_
guinee_secteur_minier.pdf (consulté le 30 juin 2021). 

127 Courrier du ministère des Mines et de la Géologie à Human Rights Watch, 18 juin 2021. 

128 Ibid. 

129 Drs Ashok Nandi et Alkaly Yamoussa Bangoura, « A Booming Bauxite Mining Industry of Guinea and Future Prospects, » 
AlCircle Blog, 2 décembre 2020, https://blog.alcircle.com/2020/12/02/booming-bauxite-mining-industry-guinea-future-
prospects/ (consulté le 30 juin 2021). 
130 Courrier du ministère des Mines et de la Géologie à Human Rights Watch, 18 juin 2021. 
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Une étude d’impact environnemental et social de février 2021 portant sur un projet de 
raffinerie de la SMB dans la région de Boké, par exemple, a montré que la raffinerie 
produira l’électricité nécessaire à la transformation de la bauxite en alumine au moyen 
d’un générateur à charbon. Ce charbon sera fourni par la Chine 131. Même en veillant à 
limiter leurs émissions, les générateurs à charbon sont polluants : ils produisent du 
dioxyde de soufre et des oxydes d’azote qui peuvent provoquer de l’asthme, des cancers, 
des maladies cardiaques et pulmonaires ainsi que des troubles neurologiques, tout en 
émettant de grandes quantités de dioxyde de carbone qui contribuent au réchauffement 
climatique 132.  
 
La SMB a affirmé dans son courrier de juin 2021 à Human Rights Watch que le 
gouvernement avait approuvé l’étude d’impact pour la raffinerie, mais que la compagnie 
étudiait encore d’autres sources d’énergie 133. Le ministère guinéen des Mines a indiqué 
dans un courrier daté de juin 2021 : « Les répercussions liées à l’alimentation énergétique 
de la raffinerie et les moyens prévus pour les atténuer font l’objet d’une attention 
particulière par l’Administration, notamment des actions de maitrise des rejets de 
poussières, fumée et gaz qui seront mises en place pour améliorer la qualité de l’air 134  ». 
 

Une cause à laquelle rallier le secteur automobile ?  
En amont de la publication de ce rapport, Human Rights Watch a demandé au ministère 
des Mines guinéen, à la SMB et à la CBG quel rôle pourraient jouer les secteurs 
automobiles et de l’aluminium pour appuyer le respect des droits humains dans l’industrie 
minière. Le ministère des Mines a répondu qu’il « reste ainsi ouvert et prêt à examiner 
toute initiative ou mesure d’accompagnement adaptée au contexte du pays qui permet de 
garantir l’évolution et l’amélioration des pratiques du secteur minier 135 ». La SMB a 
déclaré : « Les industries consommatrices d’aluminium, et en particulier l’industrie 
automobile, peuvent jouer un rôle déterminant pour l’amélioration des normes 

 
131 « Projet de Construction d’une Raffinerie de Bauxite à Katougouma, étude d’impact environnemental et social », SEES, 
février 2021, exemplaire en possession de Human Rights Watch, p. 2 et p. 110. 

132 « Coal and Air Pollution », Union of Concerned Scientists, dernière modification le 19 décembre 2017. 

133 Courrier de la Société minière de Boké (SMB) à Human Rights Watch, 17 juin 2021. 

134 Courrier du ministère des Mines et de la Géologie à Human Rights Watch, 18 juin 2021. 

135 Ibid. 
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environnementales et sociales dans toute la chaîne de valeur de l’aluminium 136 ». La CBG a 
indiqué croire « dans les rôles de plaidoyer, de mobilisation, d’approvisionnement, de 
certification et d’audit des différents acteurs, y compris la société civile, les ONG et les 
compagnies de production et de transformation de la bauxite, les industries 
consommatrices d’aluminium et les gouvernements, aux fins de promouvoir des 
discussions honnêtes, transparentes et de bonne foi sur les questions environnementales, 
sociales et de droits humains dans le secteur de la bauxite 137 ». 
 
Alors que le secteur de la bauxite joue un rôle croissant dans les chaînes logistiques du 
monde entier, les constructeurs automobiles, par les contrats qu’ils passent avec leurs 
fournisseurs et les compagnies minières auprès desquels ils s’approvisionnent, devraient 
assurer que les populations locales guinéennes bénéficient de la production d’aluminium 
plutôt qu’elles en pâtissent. 

  

 
136 Courrier de la Société minière de Boké (SMB) à Human Rights Watch, 17 juin 2021. 

137 Courrier de la Compagnie des bauxites de Guinée (CBG) à Human Rights Watch, 19 mai 2021. 
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Pratiques des constructeurs automobiles en matière 
d’approvisionnement responsable 

 

Secteur automobile et diligence raisonnable en matière de droits humains  
En vertu des Principes directeurs des Nations Unies relatifs aux entreprises et aux droits 
de l’homme, les entreprises sont tenues d’instaurer des processus de diligence 
raisonnable en matière de droits humains afin d’identifier et prévenir les atteintes aux 
droits humains et de fournir des voies de recours à tous les niveaux de leur chaîne 
d’approvisionnement. 138 Les entreprises dont les opérations ou les produits sont 
directement associés à des impacts négatifs sur les droits humains, y compris en raison 
de leur chaîne d’approvisionnement, doivent prendre des mesures appropriées, 
notamment utilisant leur influence pour arrêter et remédier les violations de droits 
humains. 139 Les entreprises doivent veiller au respect des droits humains dans leurs 
opérations même si un gouvernement national ne dispose pas du cadre réglementaire 
nécessaire ou s’il ne peut ou ne veut pas protéger les droits humains. 140 
 
Au-delà des Principes directeurs de l’ONU, la majorité des constructeurs automobiles 
étudiés dans le présent rapport ont pris leurs propres engagements à l’égard d’une 
diligence raisonnable en matière de droits humains. Dans le cadre de l’initiative Drive 
Sustainability, onze constructeurs de premier plan, dont BMW, Daimler, Ford, Toyota, 
Volkswagen et Volvo, ont adopté en 2017 les principes directeurs « Global Automotive 
Sustainability », au titre desquels ils s’engagent à « s’approvisionner de manière 
responsable en matériaux entrant dans la fabrication de leurs produits ». 141 Les directives 
de mise en œuvre de ces principes indiquent que les entreprises « sont tenues d’exercer 
un devoir de diligence afin de comprendre l’origine des matériaux entrant dans la 

 
138 Conseil des droits de l’homme des Nations Unies, Principes directeurs relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme : 
Mise en œuvre du cadre de référence « Protéger, respecter et réparer » des Nations Unies, 2011, http:// 
https://www.ohchr.org/documents/publications/guidingprinciplesbusinesshr_fr.pdf (consulté le 1er août 2020). 
139 Conseil des droits de l’homme de l’ONU, Principes directeurs, Principe 19. 
140 Conseil des droits de l’homme de l’ONU, Principes directeurs, Principe 11. 
141 « Automotive Industry Guiding Principles to Enhance Sustainability Performance in the Supply Chain », Drive 
Sustainability, non daté, https://drivesustainability.org/wp-content/uploads/2017/12/Guiding-Principles.pdf (consulté le 
2 février 2021). 
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fabrication de leurs produits » et « doivent chercher à réduire le risque d’atteintes 
potentielles aux droits humains dans leurs opérations et dans leurs relations d’affaires en 
identifiant les risques et en remédiant dans les meilleurs délais à toute non-
conformité ». 142 
 
La mesure dans laquelle les constructeurs automobiles ont traduit dans les faits leurs 
engagements à l’égard d’une diligence raisonnable dédiée aux droits humains varie d’une 
entreprise à l’autre. Cependant, globalement, le secteur automobile a encore beaucoup de 
travail à faire. En juin 2020, un rapport d’Investor Advocates for Social Justice, une ONG 
qui œuvre en faveur d’investissements responsables, a étudié en détail les politiques et 
pratiques de diligence raisonnable en matière de droits humains de 23 entreprises du 
secteur automobile. 143 Le rapport concluait : « Le secteur automobile ne fait pas preuve de 
respect à l’égard des droits humains », « les risques les plus graves pour le secteur en 
matière de droits humains se situent au sein de la chaîne d’approvisionnement » et « la 
chaîne d’approvisionnement manque de transparence ou de surveillance pour assurer un 
suivi même dans le cas des fournisseurs directs. » 144  
 
Pour les besoins du présent rapport, Human Rights Watch et Inclusive Development 
International ont interrogé des constructeurs automobiles sur leur approche globale à 
l’égard de la diligence raisonnable en matière de droits humains ainsi que sur leur 
stratégie spécifique s’agissant de l’aluminium. Un grand nombre d’entreprises contactées 
ont déclaré disposer de normes accessibles publiquement exigeant de leurs fournisseurs 
directs qu’ils veillent à respecter les droits humains, ou les encourageant à faire preuve 
d’un tel respect. Dans une plus ou moins grande mesure, ces normes exigent des 
fournisseurs qu’ils collaborent avec les entreprises situées en amont de leur chaîne 
d’approvisionnement afin de veiller au respect des droits humains, ou les encouragent  
à le faire. 145 

 
142 « Global Automotive Sustainability Practical Guidance », Drive Sustainability, non daté, 
https://drivesustainability.org/wp-content/uploads/2017/12/Practical-Guidance.pdf (consulté le 4 février 2021), p. 4. 
143 Investor Advocates for Social Justice, The Shifting Gears Report: An Assessment of Human Rights Risks & Due Diligence in 
the Automotive Industry, juin 2020, https://iasj.org/wp-content/uploads/IASJ_ShiftingGearsReport_F.pdf (consulté le 
2 février 2021). 
144Ibid., p. 4. 
145 Voir par exemple : lettre du groupe Volkswagen à Human Rights Watch et Inclusive Development International, 11 juin 
2021 ; lettre de Ford à Human Rights Watch et Inclusive Development International, 28 mai 2021 ; courriel de BMW à Human 
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Mais si les engagements publics des constructeurs automobiles en matière de normes 
relatives aux droits humains sont importants, leur application et leur suivi doivent être 
considérablement renforcés. Dans son rapport sur les pratiques de diligence raisonnable 
en matière de droits humains adoptées par les entreprises automobiles, Investor 
Advocates for Social Justice a conclu : 

 

Il n’existe pas d’engagements ayant force exécutoire qui se transmettent 
d’un fournisseur à un autre tout au long de la chaîne d’approvisionnement, 
ou alors ils ne font pas l’objet d’un suivi. […] Rares sont les entreprises qui 
disposent de systèmes de gestion fiables leur permettant d’intégrer 
pleinement des critères axés sur les droits humains dans leurs fonctions 
commerciales, par exemple dans l’évaluation des fournisseurs avant la 
conclusion de contrats, dans la prise en compte des droits humains lors 
des décisions d’achat et dans le suivi du respect des critères liés aux droits 
humains dans les contrats. 146 

 

La priorité aux minerais qui jouent un rôle clé dans la fabrication des 
véhicules électriques 
Les dirigeants du secteur automobile ont déclaré qu’il était extrêmement difficile de 
surveiller le comportement de leurs fournisseurs, y compris des mesures que ceux-ci 
prennent pour s’approvisionner de manière responsable, d’autant plus que ces 
entreprises comptent des milliers de fournisseurs directs, chacun d’eux faisant lui-même 
partie de chaînes d’approvisionnement complexes. 147 
 

 
Rights Watch et Inclusive Development International, 25 juin 2021. Entretien mené par Human Rights Watch et Inclusive 
Development International avec Renault, 8 juin 2021. Le rapport d’Investor Advocates for Social Justice intitulé « Shifting 
Gears » fournit une analyse bien plus détaillée des différentes politiques de diligence raisonnable en matière de droits 
humains présentes dans le secteur automobile et de la mesure dans laquelle les constructeurs automobiles exigent de leurs 
fournisseurs qu’ils les appliquent au sein de leur chaîne d’approvisionnement. 
146 The Shifting Gears Report: An Assessment of Human Rights Risks & Due Diligence in the Automotive Industry, Investor 
Advocates for Social Justice, p. 4. 
147 Entretien mené par Human Rights Watch et Inclusive Development International avec General Motors, 10 septembre 
2020. Lettre du Groupe Volkswagen à Human Rights Watch et Inclusive Development International, 11 juin 2021. Lettre de 
Daimler à Human Rights Watch et Inclusive Development International, 31 mai 2021. Entretien mené par Human Rights Watch 
et Inclusive Development International avec BMW, 17 juin 2021. 
Réunion de Human Rights Watch avec le Groupe PSA, 15 octobre 2020. 
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Les constructeurs automobiles ont donc souvent choisi de focaliser leurs efforts de 
diligence dédiés à leur chaîne d’approvisionnement sur certains matériaux prioritaires. 
Dans certains cas, la décision d’accorder la priorité à tel ou tel matériau s’appuie sur des 
exigences réglementaires, notamment l’obligation, en vertu des lois américaines et 
européennes, de soumettre l’approvisionnement en or, en étain, en tungstène et en 
tantale à un exercice de diligence raisonnable axé sur les droits humains. 148 Dans d’autres 
cas, les constructeurs automobiles ont réalisé leur propre évaluation des matériaux à 
prioriser, d’après des facteurs tels que le risque d’atteintes aux droits humains, le risque 
réputationnel, la quantité de matériaux achetés et leur capacité à modifier le 
comportement de leurs fournisseurs. 149 
 
Cette stratégie a conduit de nombreux constructeurs automobiles à se concentrer en 
priorité sur certains minerais critiques pour les véhicules électriques, tels que le cobalt qui 
entre dans la fabrication des batteries électriques. 150 De nombreux rapports dressés par 
des groupes de défense des droits humains sur le travail des enfants et d’autres atteintes 
aux droits humains au sein des communautés qui exploitent le cobalt en République 
démocratique du Congo, d’où provenait environ 70 % de la production mondiale en 2019, 
ont attiré l’attention sur le risque d’atteintes aux droits humains dans la chaîne 
d’approvisionnement en cobalt. 151 Huit des neuf constructeurs automobiles qui ont 
répondu à Human Rights Watch et Inclusive Development International ont déclaré avoir 

 
148 « Factsheet: Disclosing the Use of Conflict Minerals », U.S. Securities and Exchange Commission, 
https://www.sec.gov/opa/Article/2012-2012-163htm---related-materials.html (consulté le 6 décembre 2020). « Règlement 
(UE) 2017/821 du Parlement européen et du Conseil du 17 mai 2017 fixant des obligations liées au devoir de diligence à 
l’égard de la chaîne d’approvisionnement pour les importateurs de l’Union qui importent de l’étain, du tantale et du 
tungstène, leurs minerais et de l’or provenant de zones de conflit ou à haut risque », Journal officiel de l’Union européenne, 
19 mai 2017, https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:32017R0821&from=EN (consulté le 
6 décembre 2020). 
149 Entretien mené par Human Rights Watch et Inclusive Development International avec Daimler, 18 juin 2020. Entretien 
mené par Human Rights Watch et Inclusive Development International avec BMW, 13 octobre 2020. Lettre de Volvo Cars à 
Human Rights Watch et Inclusive Development International, 30 mai 2021. 
150 Angeli Mehta, « Electric car makers in drive to remove human rights stain from cobalt », Reuters Events, 24 avril 2018, 
https://www.reutersevents.com/sustainability/electric-car-makers-drive-remove-human-rights-stain-cobalt (consulté le 
2 février 2021). 
151 Amnesty International, République démocratique du Congo : « Voilà pourquoi on meurt » : Les atteintes aux droits 
humains en République démocratique du Congo alimentent le commerce mondial du cobalt, janvier 2016, 
https://www.amnesty.org/en/documents/afr62/3183/2016/fr/ (consulté le 2 février 2021). Pour connaître les données sur 
la production de cobalt de la RDC, consulter : Kim B. Shedd, « Cobalt », U.S. Geological Survey, Mineral Commodity 
Summaries, janvier 2020, https://pubs.usgs.gov/periodicals/mcs2020/mcs2020-cobalt.pdf (consulté le 2 février 2021). 
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pris au moins certaines mesures afin de traiter spécifiquement le risque d’atteintes aux 
droits humains dans leur chaîne d’approvisionnement en cobalt. 152  
 
Des constructeurs ont également commencé à consacrer de manière prioritaire leurs 
efforts de diligence en matière de droits humains à d’autres matériaux nécessaires à la 
fabrication des batteries automobiles, comme le lithium. 153 
 
Pour certaines entreprises, la décision de prioriser la surveillance de la chaîne 
d’approvisionnement en minerais entrant dans la fabrication des batteries électriques 
résulte en partie d’une exigence de cohérence entre des véhicules respectueux de 
l’environnement et un approvisionnement responsable. Ullrich Gereke, responsable de la 
stratégie des achats du Groupe Volkswagen, a ainsi déclaré en novembre 2020 : « Un 
approvisionnement en matières premières durable et responsable est primordial pour 
notre stratégie de e-mobilité. » 154 Le président de BMW Europe, Manfred Schoch, a quant à 
lui affirmé en 2019 : « La croissance de l’électromobilité entraîne des transformations de 
plus en plus importantes au niveau de la chaîne d’approvisionnement. […] Lors de ses 
achats de nouveaux matériaux, par exemple de cobalt ou de lithium […], le Groupe BMW se 

 
152 Ces huit entreprises étaient Volkswagen, BMW, Daimler, Ford, General Motors, Groupe PSA, Renault et Volvo. Les 
mesures axées sur le devoir de diligence en matière de droits humains pour le secteur du cobalt varient d’une entreprise à 
une autre ; un recensement, une analyse ou une évaluation exhaustifs des stratégies des différentes entreprises dépasserait 
le cadre du présent rapport. Citons notamment : cartographier l’intégralité de la chaîne d’approvisionnement en cobalt d’un 
constructeur automobile, y compris les mines où sont produites les matières premières ; divulguer le nom des fonderies et 
des raffineries de cobalt présentes dans la chaîne d’approvisionnement d’un constructeur ; effectuer des contrôles, y 
compris pour vérifier si les entreprises qui exploitent ou raffinent le cobalt respectent les normes en matière de droits 
humains ; s’engager à exiger des mines qui font partie de la chaîne d’approvisionnement d’un constructeur automobile 
qu’elles remplissent certaines normes de certification ; financer, et participer à des programmes de développement pour 
améliorer les conditions de vie et de travail des mineurs et des communautés minières. Voir par exemple « Our Activities in 
the Cobalt Supply Chain », Daimler, non daté, https://www.daimler.com/sustainability/human-rights/supply-
chain/cobalt.html (consulté le 2 février 2021). « Greater Transparency in Cobalt Mining », BMW Group, non daté 
https://www.bmwgroup.com/en/responsibility/sustainable-stories/popup-folder/Kobaltabbau.html (consulté le 2 février 
2021). « RCS Global and automotive company PSA announce supply chain due diligence programme », RCS Global, 18 mars 
2020, https://www.rcsglobal.com/rcs-global-automotive-company-psa-announce-supply-chain-due-diligence-programme/ 
(consulté le 2 février 2021). Plusieurs constructeurs automobiles, dont BMW, Renault, Honda et Volkswagen, participent à 
l’initiative Global Battery Alliance du Forum économique mondial, qui vise à encourager l’instauration d’une chaîne de valeur 
plus durable pour les batteries, y compris en éliminant les atteintes aux droits humains. « Global Battery Alliance », Forum 
économique mondial, non daté, https://www.weforum.org/global-battery-alliance/home (consulté le 2 février 2021). 

153 « UN highlights urgent need to tackle impact of likely electric car battery production boom », ONU Info, 28 juin 2020, 
https://news.un.org/en/story/2020/06/1067272 (consulté le 2 février 2021).  
154 Andrew Fawthrop, « Volkswagen to support sustainable artisanal cobalt mining in the Congo », NS Energy, 20 novembre 
2020, https://www.nsenergybusiness.com/news/industry-news/volkswagen-cobalt-mining-congo/ (consulté le 2 février 
2021).  
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démène pour assurer des conditions de travail équitables et respecter les droits 
humains. » 155 
 

L’aluminium : un matériau dans l’angle mort du secteur 
Malgré le rôle central que joue l’aluminium dans la fabrication de véhicules plus 
écologiques, l’impact de la production de ce métal – et de l’exploitation de la bauxite en 
particulier – sur les droits humains reste dans l’angle mort de l’industrie automobile. Bien 
que le niveau de connaissance des constructeurs automobiles de leurs chaînes 
d’approvisionnement varie, aucun des neuf qui ont répondu à Human Rights Watch et 
Inclusive Development International n’avait, avant d’être contacté pour les besoins de ce 
rapport, cartographié sa chaîne d’approvisionnement en aluminium afin de comprendre 
les risques particuliers qui y sont associés en matière de droits humains. Ainsi, 
interrogées sur les liens entre leurs opérations et la CBG et la SMB, les deux compagnies 
minières guinéennes étudiées ci-dessus, les entreprises automobiles ont soit refusé de 
divulguer des informations sur leur chaîne d’approvisionnement, soit affirmé ne pas la 
surveiller jusqu’au niveau de la mine. 156 Seuls deux constructeurs, Volkswagen et Daimler, 
ont reconnu par écrit qu’ils auraient peut-être des liens avec une de ces deux mines voire 
les deux. 157  
 

 
155 « BMW Group Code on Human Rights and Working Conditions », Groupe BMW, avril 2019, p. 4, 
https://www.bmwgroup.com/content/dam/grpw/websites/bmwgroup_com /responsibility/downloads/en/2019/2019-
BMW-Group-Code-on-human-rights.pdf (consulté le 4 février 2021). 
156 En mai 2021, Human Rights Watch et International Development International ont envoyé à 12 constructeurs automobiles 
une cartographie de leur chaîne d’approvisionnement contenant les conclusions d’Inclusive Development International sur 
les liens entre chacun d’entre eux et des mines appartenant à la CBG et la SMB, les deux compagnies minières étudiées en 
détail dans le présent rapport. Cinq entreprises, BYD, General Motors, Hyundai, Groupe PSA et Tesla, n’ont pas répondu à ce 
courrier. Deux autres, Ford et Toyota, n’ont pas souhaité préciser si les données relatives à la chaîne d’approvisionnement 
étaient exactes. Courriel de Toyota à Human Rights Watch et Inclusive Development International, 31 mai 2021. Lettre de Ford 
à Human Rights Watch et Inclusive Development International, 28 mai 2021. BMW a déclaré ne pas être en mesure à l’heure 
actuelle de tracer sa chaîne d’approvisionnement en aluminium jusqu’au niveau de la mine. Courriel de BMW à Human 
Rights Watch et Inclusive Development International, 25 juin 2021. Volvo et Renault ont affirmé avoir commencé à mettre en 
place des mesures pour cartographier leurs chaînes d’approvisionnement en aluminium. Lettre de Volvo Cars à Human 
Rights Watch et Inclusive Development International, 30 mai 2021. 
157 Volkswagen a déclaré : « La Guinée est l’un des plus gros exportateurs mondiaux de bauxite. Les discussions avec nos 
principaux fournisseurs de composants en aluminium indiquent que nous ne pouvons confirmer si oui ou non de la bauxite 
originaire de Guinée entre dans la fabrication de nos produits. » Lettre du Groupe Volkswagen à Human Rights Watch et 
Inclusive Development International, 11 juin 2021. Daimler a reconnu que, ses fournisseurs s’approvisionnant en Guinée, et 
auprès de la CBG en particulier, elle « présume que des matériaux physiques originaires de Guinée et de la mine de la CBG 
sont présents dans [sa] chaîne d’approvisionnement ». Lettre de Daimler à Human Rights Watch et Inclusive Development 
International, 31 mai 2021. 
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La complexité des chaînes d’approvisionnement en aluminium est l’une des principales 
raisons invoquées par plusieurs constructeurs pour justifier leur incapacité à identifier la 
source de leurs produits en aluminium. 158 Volkswagen, par exemple, dans un courrier daté 
de juin 2021, a déclaré : « En raison de la forte diversité et du grand nombre de pièces qui 
entrent dans la fabrication de nos véhicules et contiennent de l’aluminium, il n’est pas 
possible à l’heure actuelle de disposer d’un processus de suivi et de localisation de tous 
les matériaux jusqu’au niveau de leur exploitation et d’avoir 100 % de transparence sur 
toutes les pièces en aluminium. » 159 BMW a affirmé : « La chaîne d’approvisionnement est 
extrêmement complexe, par conséquent une traçabilité totale jusqu’à la mine ou à la 
raffinerie n’est pour l’instant pas possible. » 160 Daimler a indiqué : « À travers nos 
[échanges] avec nos fournisseurs [d’aluminium], nous nous sommes rendu compte qu’un 
grand nombre d’entre eux ne disposaient pas encore de systèmes de traçabilité adéquats 
pour établir un lien avec le site minier. » 161 BMW, Daimler et Ford ont également déclaré 
que des considérations de l’ordre de la confidentialité avec leurs fournisseurs ou entre 
fournisseurs et sous-fournisseurs empêchaient une traçabilité totale jusqu’au niveau  
de la mine. 162 
 
Plusieurs constructeurs automobiles ont toutefois reconnu que des efforts plus importants 
devaient être fournis pour comprendre les chaînes d’approvisionnement en aluminium et 
les risques d’atteintes aux droits humains qui y sont associés. 163 Volvo, par exemple, a 
déclaré dans un courrier adressé en décembre 2020 : « Nous avons fait une priorisation de 
matières premières pour nos activités d’approvisionnement responsable. L’aluminium/la 
bauxite font partie des matériaux qui, à notre avis, doivent faire l’objet d’études et 
d’évaluations supplémentaires pour en identifier les risques et impacts potentiels. 164. » Au 
moins un constructeur automobile a affirmé que la complexité des chaînes 

 
158 Lettre du Groupe Volkswagen à Human Rights Watch et Inclusive Development International, 11 juin 2021. Lettre de 
Daimler à Human Rights Watch et Inclusive Development International, 31 mai 2021. Courriel de BMW à Human Rights Watch 
et Inclusive Development International, 25 juin 2021. 
159 Lettre du Groupe Volkswagen à Human Rights Watch et Inclusive Development International, 11 juin 2021. 
160 Courriel de BMW à Human Rights Watch et Inclusive Development International, 25 juin 2021. 
161 Lettre du Groupe Volkswagen à Human Rights Watch et Inclusive Development International, 11 juin 2021. 
162 Lettre du Groupe Volkswagen à Human Rights Watch et Inclusive Development International, 11 juin 2021. Lettre de Ford à 
Human Rights Watch et Inclusive Development International, 28 mai 2021. Entretien mené par Human Rights Watch et 
Inclusive Development International avec BMW, 17 juin 2021. 
163 Entretien mené par Human Rights Watch et Inclusive Development International avec Daimler, 19 juin 2020. Entretien 
mené par Human Rights Watch et Inclusive Development International avec General Motors, 10 septembre 2020. Entretien 
mené par Human Rights Watch et Inclusive Development International avec BMW, 17 juin 2021.  
164 Lettre de Volvo à Human Rights Watch et Inclusive Development International, 10 décembre 2020. 
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d’approvisionnement en aluminium ne devrait pas forcément empêcher une diligence 
raisonnable plus poussée en matière de droits humains, ajoutant que même si les 
constructeurs automobiles n’ont pas dans l’immédiat de chaînes d’approvisionnement 
entièrement traçables, ils peuvent collaborer avec leurs fournisseurs afin d’identifier et de 
traiter les « points sensibles » s’il existe un risque significatif d’atteintes aux  
droits humains. 165  
 

La certification, un outil propice à l’approvisionnement responsable 
Si les efforts de l’industrie automobile pour s’approvisionner en aluminium de manière 
responsable sont globalement limités, plusieurs constructeurs, à savoir BMW, Daimler et 
Audi, qui se charge des achats d’aluminium pour le Groupe Volkswagen, ont rejoint 
l’Aluminium Stewardship Initiative (ASI), un programme de certification sectoriel visant à 
« reconnaître et encourager de manière collaborative la production, l’approvisionnement 
et la gestion responsables de l’aluminium 166. » À l’échelle mondiale, l’importance accrue 
de l’approvisionnement responsable et du devoir de diligence en matière de droits 
humains a contribué à la création de différents programmes de certification comme celui 
de l’ASI, établis par des initiatives multipartites (IMP) ou des associations sectorielles 
pour vérifier les mines et d’autres sites selon une norme convenue. 167  
 
L’ASI, créée en 2015, compte plus de 150 membres, parmi lesquels des compagnies 
minières, de raffineries, des utilisateurs industriels d’aluminium et des groupes de la 
société civile 168 L’ASI a mis au point une norme de performance (Performance Standard) 
qui regroupe des facteurs sociaux, environnementaux et liés aux droits humains, selon 
laquelle tout acteur de la chaîne d’approvisionnement en aluminium – opération minière, 
usine de traitement ou site de fabrication – peut prétendre à obtenir une certification. 169 

 
165 Entretien mené par Human Rights Watch et Inclusive Development International avec un constructeur automobile 
européen, 17 juin 2021. 
166 « ASI’s Vision, Mission and Values », Aluminium Stewardship Initiative, https://aluminium-stewardship.org/about-
asi/vision-mission-and-values/#:~:text=Our%20vision%20is%20to%20maximise,sourcing%20and%20ste 
wardship%20of%20aluminium (consulté le 2 février 2021). 
167 Susan van den Brink, René Kleijn, Arnold Tukker, Jaco Huisman, “Approaches to responsible sourcing in mineral supply 
chains,” Resources, Conservation and Recycling, 145 (2019), pp. 389-398.   
168 « Asi certified members », Aluminium Stewardship Initiative, https://aluminium-stewardship.org/asi-certification/asi-
certified-members/ (consulté le 23 mai 2021). 
169 « ASI Performance Standard », Aluminium Stewardship Initiative, décembre 2017, https://aluminium-
stewardship.org/asi-standards/asi-performance-standard/ (consulté le 2 février 2021). 
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Les entreprises peuvent rejoindre l’ASI à condition qu’elles s’engagent à certifier au moins 
l’un de leurs sites (un site contrôlé par l’entreprise, pas nécessairement un site minier) à 
l’aune de la norme de performance dans les deux ans suivant leur adhésion. La 
certification suppose que des audits indépendants attestent du respect de cette norme sur 
ce site 170. L’ASI a également élaboré une norme de chaîne de contrôle (Chain of Custody) 
que les entreprises peuvent utiliser pour prouver qu’un produit final en aluminium 
provient d’une mine, d’une raffinerie, d’une fonderie et d’un fabricant qui respectent 
toutes les normes de performance de l’ASI. 171 
 
En juin 2021, l’ASI avait certifié 92 sites sur la base de sa norme de performance, dans 
plus de quarante pays 172. En 2019, 7 % de la bauxite avait été produite dans le monde par 
des sites certifiés selon les exigences de la norme de la chaîne de contrôle de l’ASI, ainsi 
que près de 4 % de l’alumine mondiale et un peu plus d’1 % des lingots d’aluminium 173. 

L’ASI a déclaré que son analyse préliminaire avait montré que 16 % de la bauxite produite 
en 2020 dans le monde était certifiée au titre de la norme de la chaîne de contrôle de l’ASI, 
ce qui représentait « une très bonne année sur le plan de la croissance annuelle 174 ». L’ASI 
a également affirmé que ses données indiquaient qu’11 % des mines de bauxite en 
service, 11 % des raffineries d’aluminium et 20 % des fonderies d’aluminium étaient 
certifiées sur la base de sa norme de performance 175. 

 
170 Pour obtenir ou renouveler la certification d’un site, les entreprises présentent une autoévaluation puis sélectionnent un 
auditeur agréé par l’ASI pour mener l’audit indépendant. Le rapport qui en est issu est examiné par le secrétariat de l’ASI, qui 
soit délivre une pleine certification pour le site, soit ne délivre qu’une certification provisoire assortie d’un programme de 
mesures correctives visant à remédier aux principaux problèmes constatés, soit refuse la certification. « ASI Assurance 
Manual Version 1 », Aluminium Stewardship Initiative, décembre 2017, p. 11-16. Pour plus d’informations sur la manière dont 
la norme de performance de l’ASI définit un site comme étant « contrôlé par un membre de l’ASI », voir « ASI Performance 
Standard », p. 24.  
171 « ASI Chain of Custody (CoC) Standard Version 1 », décembre 2017, Aluminium Stewardship Initiative, https://aluminium-
stewardship.org/asi-standards/chain-of-custody-standard/ (consulté le 2 février 2021). La norme de l’ASI en matière de 
chaîne de contrôle s’appuie sur la « méthode du bilan massique ». Cela signifie qu’au lieu de suivre un lot donné de 
matériaux depuis la mine, on détermine le pourcentage de matériaux certifiés par l’ASI (si l’on prend l’exemple d’alumine 
produite dans une raffinerie certifiée dont 20 % de l’approvisionnement en bauxite provient d’une mine certifiée ASI, 20 % 
de l’alumine pourra être considérée comme étant certifiée ASI). « Chain of Custody (CoC) Standard Version 1 », p. 14-15. Les 
entreprises qualifient d’« Aluminium ASI » les produits finaux fabriqués avec des matériaux certifiés selon la norme de la 
chaîne de contrôle. « ASI Chain of Custody (CoC) Standard Version 1 », p. 4. 

172 « What we’ve achieved so far », Aluminium Stewardship Initiative, https://aluminium-stewardship.org/why-
aluminium/asi-outcomes-impacts/ (consulté le 2 juillet 2021). 
173 « ASI Chain of Custody Material along the value chain », Aluminium Stewardship Initiative, https://aluminium-
stewardship.org/why-aluminium/asi-outcomes-impacts/asi-coc-material-flow (consulté le 30 juin 2021). 
174 Courrier de l’Aluminium Stewardship Initiative à Human Rights Watch et Inclusive Development International, 
7 juillet 2021. 
175 Ibid. 



 

L’ALUMINIUM, ANGLE MORT DU SECTEUR AUTOMOBILE 58 

Volkswagen, BMW et Daimler ont indiqué à Human Rights Watch et Inclusive Development 
International qu’elles encourageaient les mines, les raffineries et les fonderies à rejoindre 
l’ASI et à accroître la quantité d’aluminium certifié à travers le monde 176. Volkswagen a par 
exemple déclaré dans un courrier daté de juin 2021 que « [son] objectif était d’augmenter 
la part de matériaux certifiés dans [son] portefeuille… [Nous pensons] que la croissance de 
la part de l’aluminium certifié sur le marché, y compris la part des activités minières 
certifiées est la voie à suivre pour parvenir à des chaînes d’approvisionnement plus 
durables 177 ».  Volkswagen a indiqué qu’une de ses marques exigeait que certains 
composants de sa chaîne logistique soient en aluminium certifié 178. Daimler a également 
fait valoir que cette entreprise exigeait une certification de l’ASI pour tous ses achats 
auprès « des fournisseurs d’aluminium primaire qui approvisionnent ses usines 
d’emboutissage et ses fonderies en Europe » et qu’en « envoyant un signal clair sur la 
demande, l’entreprise entendait appuyer la généralisation de l’ASI sur le marché 179 ». 
 
Les procédures de certification peuvent aider les entreprises à s’approvisionner de 
manière responsable en définissant et en clarifiant des normes sectorielles et en 
fournissant aux constructeurs automobiles des informations relatives à la conformité des 
mines, raffineries et fonderies de leur chaîne logistique à ces normes.  La participation aux 
programmes de certification ne saurait cependant exonérer les compagnies de leurs 
responsabilités  quant au besoin de détecter les atteintes aux droits humains au sein de 
leur chaine d’approvisionnement et de remédier aux préjudices subis par les victimes des 
activités des entreprises 180. Les audits par les tierces parties, un élément essentiel de la 
certification, ont d’importantes limitations : éventuels conflits d’intérêts, connaissances 
lacunaires des auditeurs en matière de droits humains, consultation inadaptée des 
populations concernées 181. Les efforts des constructeurs automobiles pour 

 
176 Courrier de BMQ à Human Rights Watch et Inclusive Development International, 25 juin 2020. Entretien de Human Rights 
Watch et Inclusive Development International avec Daimler, 18 juin 2020. Courrier du groupe Volkswagen à Human Rights 
Watch et Inclusive Development International, 11 juin 2021. 
177 Courrier du groupe Volkswagen à Human Rights Watch et Inclusive Development International, 11 juin 2021. 
178 Ibid. 
179 Ibid. 
180 « Not Fit-for-Purpose: The Grand Experiment of Multi-Stakeholder Initiatives in Corporate Accountability, Human Rights 
and Global Governance », MSI Integrity, juillet 2020, p. 4. 
181 « Not Fit-for-Purpose: The Grand Experiment of Multi-Stakeholder Initiatives in Corporate Accountability, Human Rights 
and Global Governance », MSI Integrity, pp. 128-138; Carolijn Terwindt and Miriam Saage-Maas, « Liability of Social Auditors 
in the Textile Industry », European Center for Constitutional and Human Rights, décembre 2016, 
https://www.ecchr.eu/fileadmin/ 
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s’approvisionner en aluminium certifié ne devraient être qu’une partie d’un processus de 
responsabilité plus large, qui devrait comprendre la cartographie de la chaîne logistique, 
une analyse des risques, des mesures d’atténuation des impacts négatifs, des 
vérifications, des mécanismes de gestion des griefs, des comptes-rendus publics et une 
implication directe auprès des mines, des raffineries et des fonderies qui ne 
respecteraient pas leurs obligations relatives aux droits humains. 
 
Les différentes caractéristiques des programmes de certification traduisent également 
d’importantes variations de leur efficacité en matière de promotion des droits humains. 
Dans le cas de l’ASI, en dépit de ses éventuels avantages, l’initiative a aussi les limitations 
importantes. Le conseil d’administration de l’ASI n’accorde pas aux populations touchées 
et aux groupes de la société civile une participation et des droits de vote égaux à ceux des 
représentants des industries de l’amont et de l’aval, même s’il permet la participation et 
les apports de la société civile et d’acteurs étrangers au secteur 182. L’ONG MSI Integrity a 
fait observer dans un rapport daté de juillet 2020 que lorsque les groupes de la société 
civile disposaient d’une représentation ou de droits minoritaires au sein des organes de 
direction d’initiatives multipartites, la tendance de ces initiatives à éviter tout changement 
significatif de leurs normes ou de leurs systèmes de supervision s’en trouvait accrue, 
notamment pour ce qui a trait aux réformes qui renforceraient les protections des 
populations locales en matière de droits humains et qui imposeraient aux entreprises des 
obligations supérieures à cet égard 183.  
 
Fiona Solomon, la présidente-directrice générale (PDG) de l’ASI a affirmé dans un courrier 
à Human Rights Watch et Inclusive Development International daté de juillet 2021 que le 
conseil d’administration de l’ASI était chargé de la gouvernance d’entreprise de l’initiative, 
mais que seule la commission des normes (« Standards Committee ») de l’ASI, qui compte 

 
Publikationen/Policy_Paper_Liability_of_Social_Auditors_in_the_Textile_Industry_FES_ECCHR_2016.pdf, consulté le 
30 juin 2021), pp. 4-5; « Human rights fitness of the auditing and certification industry? » European Center for Constitutional 
and Human Rights, juin 2021, https://www.ecchr.eu/fileadmin/Publikationen/ECCHR_BfdW_MIS_AUDITS_EN.pdf, consulté 
le 30 juin 2021), p. 19; « Social Audit Reforms and the Labor Rights Ruse », IPS, 7 octobre 2020, 
https://www.ipsnews.net/2020/10/social-audit-reforms-labor-rights-ruse/ (consulté le 21 octobre 2020).  
182 Le conseil d’administration de l’ASI se compose de quatre représentants du secteur (deux d’entreprises produisant ou 
transformant de l’aluminium et deux entreprises qui utilisent de l’aluminium parmi leurs produits) « ASI’s Board of 
Directors », Aluminium Stewardship Initiative, non daté, https://aluminium-stewardship.org/about-asi/asi-
board/#1461082580363-700baceb-dde7 (consulté le 3 février 2021). 
183 « Not Fit-for-Purpose: The Grand Experiment of Multi-Stakeholder Initiatives in Corporate Accountability, Human Rights 
and Global Governance », MSI Integrity, juillet 2020, p. 71-73. 
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autant de représentants du secteur que de représentants communautaires et de la société 
civile, était chargée des normes et des procédures de vérification de l’initiative 184. Le 
conseil de l’ASI adopte les normes une fois qu’elles ont été définies par la commission des 
normes, mais la supervision du conseil se limite à vérifier que la commission a bien suivi 
la procédure et « évalué les risques matériels 185 ». L’ASI dispose également d’un forum des 
peuples autochtones (Indigenous Peoples Advisory Forum, IPAF) composé de groupes 
autochtones, de communautés et de représentants de la société civile concernés par les 
activités du secteur de l’aluminium et qui fonctionne comme « une plateforme de dialogue 
et d’engagement entre l’ASI et des représentants de peuples autochtones 186 ». La 
commission des normes de l’ASI comprend au moins deux membres de l’IPAF 187. 
 
La commission des normes de l’ASI révise actuellement ses normes et Human Rights 
Watch et Inclusive Development International ont écrit au secrétariat de l’ASI en avril 2021 
pour présenter des observations sur les propositions de révision 188. Les principaux 
problèmes identifiés dans le courrier portaient sur la nécessité d’accroître la protection 
des personnes qui ont perdu des terres au profit des mines, notamment celles qui 
disposaient de droits coutumiers, et d’articuler plus clairement le droit des populations 
locales à participer à l’exploitation des ressources naturelles et à en bénéficier 189. Le 
courrier saluait la décision de l’ASI d’intégrer une exigence de diligence raisonnable 
approfondie à la norme, conformément au Guide de l’OCDE sur le devoir de diligence pour 
des chaînes d’approvisionnement responsables en minerais provenant de zones de conflit 

 
184 Courrier de l’Aluminium Stewardship Initiative à Human Rights Watch et Inclusive Development International, 
7 juillet 2021. L’ASI entend rassembler (et actuellement rassemble) un nombre égal de représentants de la société civile et 
du secteur de l’aluminium dans sa commission des normes. Ils sont élus par les membres de l’ASI, bien que les statuts de 
l’ASI n’exigent qu’un minimum d’un tiers des membres de la commission issus de la société civile. « ASI Governance 
Handbook » Aluminium Stewardship Initiative, septembre 2019, https://aluminium-stewardship.org/wp-
content/uploads/2017/09/ASI-Governance-Handbook-v1-1-September2017.pdf (consulté le 3 février 2021), p. 37. Voir 
également « ASI Standards Committee » Aluminium Stewardship Initiative, https://aluminium-stewardship.org/about-
asi/asi-standards-committee/ (consulté le 29 juin 2021).  
185 « ASI Governance Handbook » Aluminium Stewardship Initiative, septembre 2019, https://aluminium-
stewardship.org/wp-content/uploads/2017/09/ASI-Governance-Handbook-v1-1-September2017.pdf (consulté le 
3 février 2021), p. 25. 
186 Ibid., p. 42-43. 
187 Ibid., p. 37. 
188 Courrier de Human Rights Watch et Inclusive Development International à l’Aluminium Stewardship Initiative, 
14 avril 2021, https://www.inclusivedevelopment.net/wp-
content/uploads/2021/04/ASILetteronStandardsRevision04152021Final.pdf (consulté le 30 juin 2021). 
189 Ibid. 



 

 61 JUILLET 2021 

ou à haut risque 190, mais soulignait également que les normes de l’ASI devraient exiger 
des entreprises qu’elles suivent des procédures de diligence raisonnable concernant 
l’éventail complet de violations des droits humains dans leurs chaines 
d’approvisionnement, qu’il s’agisse de zones de conflit ou à haut risque ou ailleurs 191. Les 
propositions de révision des normes de l’ASI contiennent des formulations plus fermes en 
matière de gestion des émissions de gaz à effet de serre des fonderies d’aluminium, 
notamment en ce qu’elles exigent des membres qu’ils réduisent le volume d’émissions par 
tonne d’aluminium fabriquée et qu’ils fixent des objectifs absolus de réduction des 
émissions conformes à l’engagement le plus ambitieux de l’accord de Paris sur le climat 
de maintenir le réchauffement climatique en deçà des 1,5 °Celsius 192. 
 
Plus largement, les exigences en matière de droits humains de la norme de performance 
de l’ASI ne sont pas suffisamment détaillées et ne traduisent pas les différents aspects 
des droits humains en des critères permettant d’évaluer les politiques et pratiques des 
entreprises. La partie de la norme de performance révisée de l’ASI sur le déplacement 
physique des habitants, par exemple, prévoit que les entreprises élaborent un plan de 
réinstallation des populations déplacées (« Resettlement Action Plan ») conformément aux 
normes de l’IFC et exige que ce plan soit actualisé et amélioré afin d’assurer que « les 
conditions de vie des populations et leurs options en termes de sources de revenus soient 

 
190 « ASI Performance Standard V3, 1.0 for Consultation » Aluminium Stewardship Initiative, mars 2021, p. 21. La référence au 
guide de l’OCDE dans la norme révisée de l’ASI doit beaucoup à la décision de la Bourse des métaux de Londres ( London 
Metal Exchange, LME) en octobre 2019, d’introduire de nouvelles exigences d’approvisionnement responsable, étayée par le 
guide de l’OCDE, pour sa liste de marques « ASI Performance Standard V3 – Guidance Draft 1.0 for Consultation », Aluminium 
Stewardship Initiative, mars 2021, p. 93. L’aluminium est le métal échangé en plus grandes quantités à la Bourse des 
métaux de Londres. Human Rights Watch s’est entretenu avec Georgina Hallett, responsable développement durable à la 
Bourse des métaux de Londres le 8 juin 2021. L’ASI s’est engagée à aligner ses normes avec les recommandations du guide 
de l’OCDE pour appuyer la mise en œuvre des règles de la LME et à se faire contrôler par un auditeur indépendant via un outil 
d’évaluation de l’OCDE. 
191 Les normes comme le Guide des Nations unies et celui de l’OCDE prévoient explicitement que le devoir de diligence des 
entreprises doit porter sur l’ensemble des questions relatives aux droits humains pouvant subir des atteintes par la 
production d’aluminium, y compris les droits fonciers et le droit à un environnement sain. Guide OCDE sur le devoir de 
diligence pour une conduite raisonnable des entreprises 2018, https://www.oecd.org/fr/daf/inv/mne/Guide-OCDE-sur-le-
devoir-de-diligence-pour-une-conduite-responsable-des-entreprises.pdf (consulté le 3 septembre 2020). L’OCDE élabore son 
propre outil (« Tool for Environmental Due Diligence in Mineral Supply Chains ») qui décrira les cinq étapes d’un cadre pour 
l’exercice d’un devoir de diligence, tel que prévu dans le Guide OCDE sur le devoir de diligence pour des chaînes 
d’approvisionnement responsable en minerais provenant de zones de conflit et à haut risque et la manière dont elles 
peuvent être appliquées aux risques et aux conséquences environnementaux des chaînes d’approvisionnement en minerais, 
avec un accent sur l’extraction, la transformation et le raffinage des minerais bruts. Voir « OECD Tool on Environmental Due 
Diligence in Mineral Supply Chains », Umwelt Bundesamt, 23 mars 2021, https://www.umweltbundesamt.de/en/oecd-tool-
on-environmental-due-diligence-in-mineral (consulté le 30 juin 2021). 
192 « ASI Performance Standard V3, 1.0 for Consultation », Aluminium Stewardship Initiative, mars 2021, p. 13. 



 

L’ALUMINIUM, ANGLE MORT DU SECTEUR AUTOMOBILE 62 

équivalentes ou meilleures qu’avant leur déménagement 193 ». Les normes de l’IFC en 
matière de réinstallation sont extrêmement longues et les réinstallations elles-mêmes 
sont très complexes. La norme de performance de l’ASI ne traduise pas la norme de l’IFC 
en critères spécifiques permettant aux auditeurs d’évaluer un plan de réinstallation ou les 
efforts des entreprises afin d’assurer le maintien ou l’amélioration des conditions de vie 
des populations touchées 194.  
 
Ce manque de précision de la norme de performance de l’ASI est à comparer avec les 
exigences bien plus détaillées de la norme élaborée par l’Initiative for Responsible Mining 
Assurance (IRMA), un programme de certification minier qui compte parmi ses membres 
BMW, Ford et Daimler. La norme de l’IRMA ne porte que sur les activités des compagnies 
minières et pas sur les sites plus en aval dans la chaîne d’approvisionnement, bien que 
l’IRMA soit en train de mettre en place une norme relative au traitement qui s’appliquera 
aux fonderies et aux raffineries 195. La norme de l’IRMA, qui à ce jour n’a été adoptée par 
aucune mine de bauxite mais l’a été par des mines exploitant d’autres minerais, traduit 
chacun de ses éléments en critères détaillés permettant d’évaluer les mines 196. La partie 
de la norme de l’IRMA sur la réinstallation des personnes déplacées, par exemple, bien 
qu’elle ne soit pas encore mise au point, comprend 28 critères à l’aune desquelles évaluer 
les politiques et pratiques d’une compagnie minière en la matière, de l’implication de la 
population pendant la réinstallation, au suivi et à l’évaluation a posteriori des effets de la 

 
193 Ibid., p. 21. Le déplacement physique désigne le déménagement de personnes de leur domicile, le déplacement 
économique désigne les acquisitions de terres qui ne forcent pas les personnes à changer de domicile, mais qui ont des 
conséquences sur leurs moyens de subsistance. Dans un courrier d’avril 2021 à l’ASI, Human Rights Watch et Inclusive 
Development ont recommandé que les normes de l’ASI sur la réinstallation de populations s’appliquent également aux 
déplacements économiques. Courrier de Human Rights Watch et Inclusive Development à l’Aluminium Stewardship 
Initiative, 14 avril, https://www.inclusivedevelopment.net/wp-
content/uploads/2021/04/ASILetteronStandardsRevision04152021Final.pdf (consulté le 30 juin 2021). 
194 « ASI Performance Standard V3 – Guidance Draft 1.0 for Consultation », Aluminium Stewardship Initiative, mars 2021, p. 
108. 
195 « Standard for Responsible Mineral Processing DRAFT », Initiative for Responsible Mining Assurance, juin 2021, 
https://responsiblemining.net/wp-content/uploads/2021/06/IRMA-Mineral-Processing-Standard-DRAFT-14June2021.pdf 
((consulté le 30 juin 2021). L’IRMA met également au point une norme applicable aux chaînes de contrôle (chains of custody) 
pour fournir des recommandations sur quand et comment les utilisateurs de l’aval comme les constructeurs automobiles 
peuvent recourir à des minerais ayant été produits dans des mines certifiées par l’IRMA. « Chain of Custody Standard for 
Responsibly Mined Materials », Draft, Initiative for Responsible Mining Assurance, octobre 2020, 
https://responsiblemining.net/wp-content/uploads/2020/11/IRMA-Chain-of-Custody-Standard-DRAFTv1.0-October2020.pdf 
(consulté le 30 juin 2021). 
196 IRMA, « IRMA Standard for Responsible Mining », juin 2018, https://responsiblemining.net/wp-
content/uploads/2018/07/IRMA_STANDARD_v.1.0_FINAL_2018-1.pdf (consulté le 30 juin 2020). 
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réinstallation sur les foyers 197.  Human Rights Watch est membre du conseil 
d’administration d’IRMA. 
 
Outre le manque de précision de sa norme de performance, le processus actuel de 
certification de l’ASI ne comprend pas suffisamment de garanties permettant d’assurer 
que les audits par des tierces parties nécessaires à la certification parviennent évaluer la 
manière dont les entreprises respectent les droits des communautés. À l’heure actuelle, 
par exemple, la norme de l’ASI ne détaille pas suffisamment quand et comment les 
auditeurs devraient consulter les populations locales et les questions sur lesquelles ils 
devraient rechercher leur contribution 198. Les instructions relatives à la norme de l’IRMA 
sur l’exploitation minière, en revanche, prévoient les « moyens de vérification » qui 
décrivent quand et sur quels sujets les auditeurs devraient consulter les communautés 
touchées ou les groupes de la société civile 199. Le manuel de l’ASI manque également 
d’instructions sur la manière dont devrait être conduite la mobilisation des populations 
touchés pour qu’ils s’engagent librement dans le processus, la portée requise de la 
consultation des populations locales et la manière dont les rapports d’audit devraient 
rendre compte des expériences et des points de vue de la population 200. Fiona Solomon, la 
PDG de l’ASI, a indiqué dans son courrier de juillet 2021 à Human Rights Watch : « la 
révision actuelle des normes vise entre autres à mieux guider les auditeurs sur la manière 
de consulter et de mobiliser les populations touchées. Nous concevons également de 
nouveaux modules de formation des auditeurs pour 2022 201 ». 
 

 
197 IRMA, « IRMA Standard for Responsible Mining », juin 2018, p. 60. 
198 L’ASI a proposé en mars 2021 une révision du manuel de l’assurance qui exigerait aux auditeurs de mener des entretiens 
avec des peuples autochtones et d’autres parties prenantes dont les droits pourraient être bafoués par les activités d’une 
entreprise. « ASI Assurance Manual V2.0 Draft 1.0 for Consultation », Aluminium Stewardship Initiative, p. 46. La version 
préliminaire de ce manuel révisé, cependant, ne détaille toujours pas de manière satisfaisante les questions sur lesquelles 
les personnes subissant ces activités devraient être consultées, ni quel niveau de détail.  
199 « IRMA Standard for Responsible Mining – Guidance Document », Initiative for Responsible Mining Assurance, 
octobre 2019, https://responsiblemining.net/wp-content/uploads/2019/12/IRMA_Standard-Guidance_Oct2019.pdf 
(consulté le 24 mai 2021). 
200 Dans ses observations sur les normes révisées de l’ASI, Human Rights Watch et Inclusive Development International ont 
recommandé que le manuel de l’ASI détaille davantage comment consulter les populations touchées au cours d’un audit, 
par exemple en intégrant les bonnes pratiques issues du guide sur les processus de certification élaboré par des groupes de 
la société civile pour aider les entreprises qui mettent en œuvre les Principes directeurs des Nations unies. Voir par exemple, 
Shift, Mazars, « UN Guiding Principles Reporting Framework - Assurance of Human Rights Performance and Reporting », 2017, 
https://www.ungpreporting.org/wp-content/uploads/UNGPRF_AssuranceGuidance.pdf, p. 20-21, 30-31 (consulté le 
23 mai 2021). 
201 Courrier de l’Aluminium Stewardship Initiative à Human Rights Watch et Inclusive Development International, 
7 juillet 2021. 
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L’ASI publie actuellement un résumé de l’audit mené pour chacune des certifications, mais 
ces résumés ne sont pas suffisamment précis pour permettre aux acteurs extérieurs, y 
compris les communautés locales et les groupes de la société civile, d’enquêter sur la 
qualité de l’audit et d’assurer que la compagnie minière remédie aux défaillances 
identifiées. Ce manque de détail dans les résumés de rapports d’audit résulte en partie de 
l’absence de critères détaillés pour l’évaluation de la norme de performance de l’ASI. Mais 
les résumés d’audit ne donnent pas non plus suffisamment d’informations sur la raison 
pour laquelle une compagnie ne se conforme pas à la norme de performance de l’ASI. Leur 
analyse se limite généralement à quelques brèves observations 202. Ainsi, les acteurs 
extérieurs ne peuvent identifier convenablement ce qu’une entreprise fait bien et les 
lacunes qu’il lui reste à combler d’après le résumé. La PDG de l’ASI, Fiona Solomon, a fait 
valoir que « les auditeurs préparent un résumé qui doit montrer clairement au lecteur 
comment ils en sont arrivés à la conclusion de conformité ou de non-conformité des 
activités de l’entreprise 203. »   À la différence de ceux de l’ASI, les deux résumés de 
rapports d’audit publiés jusqu’à présent par l’IRMA fournissent des explications claires 
des raisons pour lesquelles une entreprise remplit ou remplit partiellement les critères 
détaillés de la norme 204. En revanche, les résumés de rapports d’audit de l’IRMA ne 
comportent aucune explication lorsqu’une entreprise est considérée comme ne 
satisfaisant pas à un critère spécifique de l’IRMA.  
 
L’ASI dispose d’un mécanisme de réclamation à la disposition des personnes qui 
estimeraient qu’une compagnie membre de l’ASI ou un site certifié par l’ASI est associé à 
une atteinte aux droits humains 205. Le processus de vérification et de plainte de l’ASI ouvre 
une voie permettant l’exclusion d’une entreprise membre en raison de graves violations 

 
202 Des résumés de rapports d’audit sont consultables pour chaque membre sur le site internet de l’ASI : https://aluminium-
stewardship.org/about-asi/current-members/. La version révisée du manuel de l’ASI prévoit que les résumés de rapports 
d’audit fassent apparaître plus d’informations, comme une méthodologie d’échantillonnage et la stratégie d’implication des 
populations et organisations concernées par l’exploitation minière, ainsi que le nombre de parties contactées et interrogées 
(y compris des représentants de peuples autochtones, de communes locales et d’ONG). Le manuel révisé n’exige cependant 
pas assez d’informations substantielles expliquant ou justifiant la déclaration de conformité. Voir « ASI Assurance Manual 
Draft 1.0 for Consultation », p. 82. 
203 Courrier de l’Aluminium Stewardship Initiative à Human Rights Watch et Inclusive Development International, 
7 juillet 2021. 
204 « Mines under assessment », Initiative for Responsible Mining Assurance, https://responsiblemining.net/what-we-
do/certification/mines-under-assessment/, (consulté le 24 mai 2021). 
205 « ASI Complaints Mechanism », ASI, https://aluminium-stewardship.org/asi-certification/asi-complaints-mechanism/ 
(consulté le 30 juin 2021). 
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des droits humains, mais ne l’impose pas 206. La dirigeante de l’ASI, Fiona Solomon, a 
déclaré que si une entreprise membre était impliquée dans de graves violations des droits 
humains, « elle devrait mettre en place un programme de mesures correctives (remèdes) 
dans un délai donné… et que d’autres sanctions (exclusion des membres ou perte de la 
certification) pourraient s’appliquer 207 ». 
 

L’avenir des programmes de certification des chaînes  
d’approvisionnement en aluminium 
Malgré les limitations qui caractérisent les programmes de certification comme celui de 
l’ASI, leur utilisation actuelle par plusieurs constructeurs montre que la certification est 
appelée à rester une stratégie clé pour les constructeurs. D’autres ont également indiqué 
qu’ils rejoindraient prochainement des mécanismes de certification. Volvo a ainsi déclaré 
en mai 2021 : « Nous passons actuellement en revue les différentes normes existantes, le 
but étant d’adhérer au moins à l’une d’entre elles dans un avenir proche 208. »Volvo a 
ajouté que, lors de ses futurs achats, elle exigerait que l’ensemble de la chaîne 
d’approvisionnement en aluminium de ses fournisseurs « soit vérifié par un tiers pour 
s’assurer que chaque acteur emploie des pratiques d’approvisionnement en minerais 
responsables 209 ». 
 
Si la certification doit demeurer un outil clé du devoir de diligence en matière de droits 
humains, les constructeurs automobiles devront user de leur influence pour veiller à ce 
que les programmes de certification remplissent les normes les plus strictes en matière de 
droits humains et élaborent des mécanismes transparents et fiables pour vérifier la 
conduite des entreprises par rapport à ces normes. 
 
Des membres de l’ASI, dont BMW et Daimler, se sont engagés à continuer d’y adhérer, tout 
en poussant l’initiative à s’améliorer, notamment au moyen de son processus permanent 

 
206 « ASI Complaints Mechanism », ASI, p 13. « ASI Assurance Manual Version 1 », p. 16. 
207 Courrier de l’Aluminium Stewardship Initiative à Human Rights Watch et Inclusive Development International, 
7 juillet 2021. 
208 Lettre de Volvo Cars à Human Rights Watch et Inclusive Development International, 30 mai 2021. 
209 Ibid. 
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de révision des normes. 210 BMW et Daimler espèrent que l’ASI se rapprochera des normes 
de l’IRMA et de son processus de vérification ; BMW a ainsi qualifié l’IRMA de « référence 
pour le processus de révision des normes de l’ASI 211. » Daimler a affirmé dans un courrier 
adressé en mai 2021 : « Nous sommes en pourparlers avec les deux initiatives de 
certification (l’ASI et l’IRMA) afin d’avancer vers une approche commune transparente en 
vue d’une reconnaissance mutuelle ou d’une interopérabilité 212. » La dirigeante de l’ASI, 
Mme Solomon, a indiqué en juillet 2021 que « dans le cadre de la révision actuelle de nos 
normes, nous examinons d’autres normes du secteur, dont celle de l’IRMA. C’est en 
définitive la commission des normes de l’ASI, pluripartite, informée par les processus de 
consultation du public, qui déterminera le contenu des normes de l’ASI, en tenant compte 
de la nature et du bien-fondé des questions de durabilité pour la chaîne de valeur de 
l’aluminium ». 
 
Il est probable que la demande croissante d’aluminium certifié des constructeurs incitera 
un plus grand nombre d’entreprises minières à rejoindre un programme de certification. La 
CBG, l’une des deux compagnies minières guinéennes étudiées en détail dans le présent 
rapport, a déclaré dans un courrier adressé à Human Rights Watch en mai 2021 qu’elle 
était devenue membre de l’ASI 213. La CBG a aussi affirmé que les audits et les certifications 
tiers pouvaient aider à « fournir au marché des informations plus transparentes 214. » Le 
processus de médiation entre la CBG et les communautés affectées par ses opérations se 
poursuit, et les efforts de la compagnie pour obtenir la certification ASI seront 
déterminants, non seulement pour savoir si la CBG est prête à traiter et résoudre les 
impacts actuels et passés de ses opérations sur les terres et l’environnement des 
communautés, mais aussi pour connaître le niveau de rigueur et de transparence du 
processus de certification de l’ASI. Il conviendrait notamment de demander à la CBG de 
remédier aux violations anciennes des droits des titulaires de droits coutumiers et des 
droits d’accès à l’eau d’une manière conforme aux normes de l’ASI sur ces questions. Les 

 
210 Courriel de BMW à Human Rights Watch et Inclusive Development International, 25 juin 2021. Lettre de Daimler à Human 
Rights Watch et Inclusive Development International, 31 mai 2021. Volkswagen a déclaré que la norme de performance 
initiale de l’ASI « fixait un objectif ambitieux, mais également réaliste afin d’atteindre le plus grand nombre possible 
d’acteurs de la chaîne d’approvisionnement », mais que « au fur et à mesure que des expériences sont acquises en matière 
de norme de performance, l’ambition et les normes minimales iront croissant ». Lettre du Groupe Volkswagen à Human 
Rights Watch et Inclusive Development International, 11 juin 2021. 
211 Courriel de BMW à Human Rights Watch et Inclusive Development International, 25 juin 2021. 
212 Lettre de Daimler à Human Rights Watch et Inclusive Development International, 31 mai 2021. 
213 Lettre de la Compagnie des Bauxites de Guinée (CBG) à Human Rights Watch, 19 mai 2021. 
214 Ibid. 
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normes de l’ASI prévoient des mesures correctives pour les violations des droits humains, 
mais devraient exiger plus spécifiquement des programmes de mesures correctives pour 
les violations des droits humains anciennes ou récentes pour qu’un site se mette en règle 
vis-à-vis des normes de l’ASI et de leurs objectifs 215. 
  
La SMB, l’autre opération minière guinéenne dont il est question dans ce rapport, a 
déclaré en juin 2021 dans une lettre adressée à Human Rights Watch que les programmes 
de certification, et les audits indépendants qu’ils exigent, peuvent favoriser l’adoption de 
meilleures pratiques dans le secteur. La SMB a précisé cependant qu’elle s’était engagée à 
appliquer des normes établies par des organisations internationales « plus reconnues », 
telles que l’IFC et la Banque mondiale 216. La SMB a ajouté qu’en exigeant des audits 
indépendants pour démontrer la conformité à ces normes internationales, notamment 
l’évaluation révisée de l’impact environnemental et social commanditée par la SMB en 
2018, le consortium offrait « une garantie importante de transparence dans le milieu 
extractif 217 ». Les audits de la SMB cependant, manquent de nombreux garde-fous qui sont 
pourtant inhérents aux programmes de certification, quelles que soient les limites de ces 
programmes. Les audits de la SMB, par exemple, ne font pas appel à des auditeurs 
accrédités par une initiative de certification, qui ne sont donc pas tenus d’appliquer la 
méthodologie établie par l’initiative, et qui n’évaluent pas systématiquement la SMB par 
rapport aux normes de l’initiative. En outre, la SMB n’a même pas publié de résumé de ses 
propres audits.  

 
  

 
215 “ASI Performance Standard,” Aluminium Stewardship Initiative, December 2017, https://aluminium-stewardship.org/asi-
standards/asi-performance-standard/ (accessed February 2, 2021), p. 15 
216 Lettre de la Société Minière de Boké (SMB) à Human Rights Watch, 17 juin 2021. 
217 Ibid.  
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Recommandations aux constructeurs automobiles 
 

Des signaux positifs 
Étant donné l’importance croissante de l’aluminium pour l’industrie automobile, il est 
essentiel que les constructeurs abordent la question de l’impact de la production 
d’aluminium sur les droits humains. À ce jour, les efforts limités de la part des 
constructeurs automobiles à s’approvisionner en aluminium de façon responsable a 
majoritairement consisté à participer dans des programmes de certification comme 
l’Aluminium Stewardship Initiative, qui assure par l’intermédiaire de tierces parties une 
surveillance des mines, des raffineries et des fonderies. Comme nous l’avons vu ci-dessus, 
les achats d’aluminium certifié ne devraient être qu’un élément parmi d’autres de la 
diligence raisonnable, laquelle comprend une cartographie des chaînes 
d’approvisionnement et la divulgation de l’identité des différentes entités qui les 
composent, une analyse des risques, des mécanismes de gestion des griefs et un 
engagement direct avec les mines, les raffineries et les fonderies impliquées dans les 
atteintes aux droits humains.  
 
Certains constructeurs automobiles ont déjà commencé à mettre en œuvre ces mesures. 
Ainsi, tant à titre individuel que collectif, certains ont commencé à cartographier leurs 
chaînes d’approvisionnement en aluminium et à analyser les risques connexes d’atteintes 
aux droits humains. En mai 2021, Drive Sustainability, une coalition de 11 fabricants 
automobiles, a lancé un projet pour évaluer les risques d’atteintes aux droits humains 
dans les chaînes d’approvisionnement en aluminium et de neuf autres matières 
premières ; d’après la coalition, cela pourrait présager une action collective visant à 
renforcer les normes au sein des chaînes d’approvisionnement du secteur automobile. 218 
Volvo a déclaré dans une lettre adressée en mai 2021 qu’elle avait commencé à 
cartographier sa chaîne d’approvisionnement en aluminium et qu’elle exigerait désormais 
des fournisseurs d’aluminium qu’ils établissent « une traçabilité complète des matériaux » 
à tous les niveaux. 219 

 
218 « Drive Sustainability Develops Raw Material Outlook », communiqué de presse, Drive Sustainability, 18 mai 2021,  
https://static1.squarespace.com/static/5df776f6866c14507f2df68a/t/60a2105011968a4a9634e935/1621233744887/ 
Press+Release_Raw+Materials+Outlook_18052021.pdf (consulté le 30 juin 2021). 
219 Lettre de Volvo Cars à Human Rights Watch et Inclusive Development International, 30 mai 2021 
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Des constructeurs automobiles, dont Audi/Volkswagen, BMW, Daimler, Renault et Volvo, 
ont aussi lancé un dialogue avec leurs fournisseurs sur les risques d’atteintes aux droits 
humains dans le secteur de l’aluminium. Daimler a déclaré dans une lettre datée de mai 
2021 avoir « mené un dialogue avec tous ses fournisseurs directs d’aluminium, un entité 
du secteur intermédiaire et trois compagnies minières » sur les solutions à apporter pour 
gérer les risques associés à l’exploitation de la bauxite. 220 Norsk Hydro, un important 
fournisseur de composants en aluminium auprès du secteur automobile, a envoyé un 
courrier à la CBG en décembre 2020, en mettant en copie Daimler, Audi, BMW et le Groupe 
PSA, pour faire part de son soutien à la médiation entre CBG et des communautés en 
Guinée. 221 Norsk Hydro a déclaré à Human Rights Watch dans une lettre de juin 2021 que la 
compagnie « a été contactée par plusieurs clients du secteur automobile concernant notre 
approvisionnement en bauxite et trouvent positif cet intérêt accru pour les  
droits humains 222. » 
 
Enfin, les constructeurs automobiles ont déjà commencé à se rapprocher du secteur de 
l’aluminium pour promouvoir un respect accru des droits humains. En juin 2021, des 
représentants de Drive Sustainability ont écrit à l’Aluminium Association, qui regroupe une 
dizaine d’entreprises des secteurs de la fabrication et de la commercialisation de produits 
en aluminium, pour obtenir des informations sur les efforts déployés par ses membres au 
titre de la diligence raisonnable en matière de droits humains, faire part de ses 
préoccupations quant aux risques présents dans le secteur minier guinéen et exprimer son 
soutien à l’égard du processus de médiation en cours entre la CBG et les communautés 
affectées. 223 Plusieurs constructeurs, dont Volkswagen, ont contacté la CBG directement, 
ainsi que ses copropriétaires, Alcoa, Dadco et Rio Tinto, pour leur demander de participer 
à la médiation de manière constructive. 224 BMW a également déclaré publiquement que si 
la bauxite était exploitée dans la forêt d’Atewa, au Ghana, contrairement aux obligations 
prises par le Ghana en vertu de la Convention sur la biodiversité biologique des Nations 

 
220 Lettre de Daimler à Human Rights Watch et Inclusive Development International, 31 mai 2021. 
221 Lettre de Norsk Hydro à la Compagnie des Bauxites de Guinée, 16 décembre 2020 (copie dans les dossiers d’Inclusive 
Development International). 
222 Lettre de Norsk Hydro à Human Rights Watch, 30 juin 2021. 

223 Lettre de Drive Sustainability à l’Aluminum Association, février 2021 (copie dans les dossiers de Human Rights Watch). 
« About Us », Drive Sustainability, non daté, https://www.drivesustainability.org/about-us/ (consulté le 3 février 2021).  
224 Audi, Volkswagen et Porsche, par exemple, ont publié un appel à l’action visant le médiateur, la CBG et les communautés 
locales, et encourageant toutes les parties, dont la CBG, à « s’engager sincèrement » dans le processus de médiation. « Call 
for Action encouraging a constructive outcome of the mediation between CBG and affected communities », Audi, 
Volkswagen, Porsche, 23 octobre 2020, dans les dossiers de Human Rights Watch. 
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Unies et l’Accord de Paris sur le climat, elle ne saurait accepter dans sa chaîne 
d’approvisionnement de l’aluminium qui provient de cette forêt. 225 
 

Prochaines étapes  
Les mesures positives prises à ce jour par les constructeurs automobiles ne devraient être 
que le début d’une démarche plus globale visant à faire face aux impacts de la production 
d’aluminium sur les droits humains.  
 
Les constructeurs automobiles devraient commencer par s’assurer que des normes 
contraignantes en matière d’environnement et de droits humains soient intégrées 
dans leurs conventions d’achat avec leurs fournisseurs directs. Ces conventions 
devraient par ailleurs requérir des fournisseurs qu’ils imposent les mêmes exigences à 
tous les niveaux de leur chaîne d’approvisionnement, jusqu’à la mine. Ces normes 
devraient être des exigences juridiques exécutoires offrant des voies de recours en cas de 
violation. Les voies de recours devront inclure l’adoption par les fournisseurs de plans 
d’actions correctives assortis d’un calendrier en cas d’atteintes aux droits humains et, en 
cas de violation persistante, la résiliation des contrats d’approvisionnement. 
 
Les constructeurs automobiles ne doivent toutefois pas compter exclusivement sur leurs 
fournisseurs pour respecter les normes en matière d’environnement et de droits humains. 
Ils devraient cartographier leurs chaînes d’approvisionnement en aluminium afin de 
comprendre d’où proviennent leurs achats et quels sont les principaux risques d’atteintes 
aux droits humains. Ils devraient aussi collaborer au partage d’informations sur les 
chaînes d’approvisionnement en aluminium et les risques connexes. 
 
Les constructeurs automobiles devraient rendre publique l’information sur leurs chaînes 
d’approvisionnement en aluminium, y compris sur les mines, les raffineries et les 
fonderies auprès desquelles ils s’approvisionnent. L’expérience d’autres secteurs, 
notamment de l’habillement, suggère que la transparence de la chaîne 
d’approvisionnement est un outil puissant pour promouvoir les droits humains, faire 
avancer les pratiques commerciales éthiques et renforcer la confiance entre parties 

 
225 Lettre de BMW à Concerned Citizens of Atewa Landscape, 10 novembre 2020 (copie dans les dossiers de Human Rights 
Watch). 
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prenantes. 226 La publication des noms des mines, des raffineries et des fonderies permet 
aux communautés et aux défenseurs des droits humains d’alerter les constructeurs 
automobiles en cas d’atteintes aux droits humains. 
 
Après avoir cartographié et divulgué des détails sur leurs chaînes d’approvisionnement en 
aluminium, les constructeurs automobiles devraient régulièrement évaluer les risques 
d’atteintes aux droits humains, y compris dans le cadre de l’exploitation de la bauxite, 
du raffinage de l’alumine et des fonderies d’aluminium. Cette évaluation des risques 
devrait être réalisée au moyen d’audits tiers sur les sites, raffineries ou fonderies 
problématiques, ainsi qu’à travers un dialogue avec les ONG et les groupes de la société 
civile. Les audits devraient être commandités par les constructeurs automobiles eux-
mêmes, ou leurs fournisseurs de premier niveau, et non par la compagnie minière, afin 
d’éviter tout conflit d’intérêts. Les contrats d’audit devraient requérir la participation d’un 
large éventail de membres des communautés affectées tout au long du processus, inclure 
des garde-fous pour éviter que les participants ne se sentent intimidés et exiger que les 
expériences et perspectives des communautés soient incluses dans le rapport d’audit 
final et ses conclusions. Les auditeurs devraient avoir démontré qu’ils disposent d’une 
expertise dans le domaine des droits humains et que leurs précédents audits et rapports 
affichent une intégrité et une indépendance irréprochables. Les constructeurs automobiles 
devraient également se rendre dans les mines de bauxite, les raffineries d’alumine et les 
fonderies d’aluminium et rencontrer les communautés affectées par ces sites. Les 
constructeurs automobiles pourraient envisager de se regrouper pour réaliser des 
évaluations conjointes, par exemple au moyen d’initiatives collectives telles que  
Drive Sustainability. 
 
Les constructeurs automobiles devraient, en fonction du résultat de leur cartographie de la 
chaîne d’approvisionnement et de leur évaluation des risques, se concentrer sur des 
mesures aussi bien individuelles que collectives pour faire face aux risques 
d’atteintes aux droits humains. Il pourrait notamment s’agir de se rapprocher des 
mines, des raffineries ou des fonderies impliquées dans les atteintes aux droits 
humains pour les aider à élaborer des plans d’actions correctives assortis d’un 

 
226 HRW, Tirez le fil : Nécessaire transparence de la filière d’approvisionnement dans l’industrie de l’habillement et de la 
chaussure, non daté, https://www.hrw.org/fr/report/2017/04/20/tirez-le-fil/necessaire-transparence-de-la-filiere-
dapprovisionnement-dans (consulté le 3 février 2021), p. 4.  
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calendrier et de voies de recours pour les victimes. Ces plans devraient cibler toute 
question liée aux droits humains qui aura été identifiée lors d’un audit ou par les 
communautés et les groupes de la société civile. Ces plans devraient par ailleurs inclure 
des mesures permettant aux constructeurs automobiles de vérifier qu’ils sont 
effectivement mis en œuvre, y compris par un dialogue permanent avec les populations 
touchées et les groupes de la société civile. Si une mine, une raffinerie ou une fonderie ne 
prend pas de mesures correctives adéquates dans des délais raisonnables, les 
constructeurs automobiles devront refuser les pièces en aluminium qui proviennent du 
site en question et exiger de leurs fournisseurs qu’ils mettent fin à leurs relations 
commerciales avec ce site. 
 
Le secteur automobile devrait également envisager une action collective pour faire face 
aux risques d’atteintes aux droits humains communs aux filières de l’exploitation de la 
bauxite, du raffinage d’alumine ou de la production d’aluminium dans un pays ou une 
région donnée. Il convient de noter que certains constructeurs automobiles collaborent 
avec d’autres parties prenantes, y compris des groupes de la société civile, afin de 
financer et d’élaborer des programmes de développement propices à une gouvernance 
accrue dans les secteurs miniers gravement exposés à des risques d’atteintes aux droits 
humains, notamment dans le secteur de l’exploitation du lithium dans la région du Salar 
d’Atacama, au Chili, et dans la filière du cobalt en RD Congo. 227 Les représentants du 
secteur automobile devraient évaluer la pertinence d’initiatives similaires dans des 
contextes comme celui de la Guinée, où le secteur de l’aluminium suscite d’importantes 
préoccupations en matière d’environnement et de droits humains. Une telle initiative 
pourrait comprendre un éventuel audit des différentes compagnies minières de la région 
ou pays afin de comparer leurs pratiques et d’identifier les domaines communs  
à améliorer.  
 
Outre des mesures proactives pour faire face aux risques d’atteintes aux droits humains 
dans leurs chaînes d’approvisionnement, les constructeurs automobiles devraient 
élaborer des mécanismes de gestion des griefs permettant aux communautés 

 
227 « Partnership for sustainable lithium mining in Chile », Daimler, non daté, 
https://www.daimler.com/sustainability/human-rights/responsible-lithium-partnership.html (consulté le 30 juin 2021). 
« ‘Cobalt for Development’ project started trainings for mining cooperatives in Kolwezi, République démocratique du 
Congo », BASF, BMW Samsung SDI, Volkswagen, 30 octobre 2020, https://www.basf.com/global/en/media/news-
releases/2020/10/p-20-350.html (consulté le 30 juin 2021). 
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affectées de porter plainte en cas d’atteintes aux droits humains commises au sein de 
la chaîne d’approvisionnement du constructeur. Ces mécanismes devront être conçus 
après consultation approfondie d’un large éventail d’acteurs, parmi lesquels les 
populations touchées et des groupes de défense des droits humains. Ils doivent en outre 
être légitimes, accessibles et équitables et remplir les autres critères d’efficacité énoncés 
dans les Principes des Nations Unies 228. Les constructeurs automobiles qui ont 
connaissance de griefs impliquant des mines de bauxite ou d’autres sites de leur chaîne 
d’approvisionnement en aluminium devraient faire pression sur la compagnie en question, 
y compris en l’accompagnant et en lui demandant de résoudre les griefs rapidement et 
efficacement, faute de quoi elle risquera d’être exclue de futurs contrats d’achat. En 
exerçant de telles pressions, les consommateurs d’aluminium peuvent jouer un rôle 
important en poussant les compagnies minières à résoudre les plaintes des communautés 
de manière constructive. 
 
Enfin, les constructeurs automobiles devraient soutenir l’élaboration de lois exigeant 
de tous les acteurs commerciaux qu’ils adoptent une démarche sérieuse de diligence 
raisonnable en matière de droits humains, y compris au sein de leurs chaînes 
d’approvisionnement. Bien que des normes volontaires encouragent les entreprises à 
respecter les droits humains, les atteintes associées à la production d’aluminium et à 
d’autres formes d’extraction de ressources naturelles restent extrêmement nombreuses. 
En définitive, seul un devoir de diligence obligatoire en matière de droits humains – qu’il 
s’agisse de lois nationales ou régionales – permettra d’instaurer une situation équitable et 
de faire avancer l’ensemble du secteur dans la bonne direction. La filière automobile 
devrait encourager les efforts permanents visant l’adoption d’une législation obligatoire 
qui régit la diligence raisonnable en matière de droits humains, par exemple dans l’Union 
européenne, mais aussi encourager des mesures législatives similaires dans d’autres 
juridictions, telles que les États-Unis, qui ont encore un long chemin à parcourir avant 
qu’un devoir de diligence de cet ordre soit adopté. 229  

  

 
228 Principes directeurs des NationsUnies relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme, Principe 31. 
229 Voir par exemple Human Rights Watch, « Recommendations for New EU Legislation on Mandatory Human Rights and 
Environmental Due Diligence », 24 juin 2020, https://www.hrw.org/news/2020/06/24/recommendations-new-eu-
legislation-mandatory-human-rights-and-environmental-due. 
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( ci-dessus ) Deux femmes du 
village de Hamdallaye, dans la 
région de Boké en Guinée, en 
2018. En 2020, les habitants de 
Hamdallaye ont été réinstallés sur 
un nouveau site par la Compagnie 
des bauxites de Guinée, une 
société d’exploitation minière 
soutenue par les grandes 
entreprises Alcoa, Rio Tinto et 
Dadco. Le nouveau site manque 
de terres agricoles, de logements, 
d’eau et d’assainissement 
adéquats.  
© 2018 Rian deVos 

( en couverture ) Des voitures 
garées dans un parking mécanisé 
à Wolfsburg, en Allemagne.  
© 2016 Stefan Boness/ 
Visum/Redux

L’aluminium, un métal léger, est un composant majeur pour assurer la transition vers les voitures électriques et les véhicules 

plus économes en carburant. Les constructeurs automobiles ont utilisé près d’un cinquième de la totalité de l’aluminium 

consommé dans le monde en 2019, et devraient doubler leur utilisation d’ici à 2050. L’aluminium est produit à partir de la 

bauxite, un minerai rouge. 

Malgré les avantages potentiels de l’aluminium, l’extraction de la bauxite et la production d’aluminium peuvent avoir des 

conséquences dévastatrices sur les droits humains et l’environnement : destruction de terres agricoles ; dégâts aux sources 

d’eau causés par les mines et les raffineries ; et émissions considérables de gaz à effet de serre issues de la fusion de 

l’aluminium. 

Le rapport intitulé L’aluminium, angle mort du secteur automobile met en lumière les conséquences de cette industrie sur 

les droits humains, en s’appuyant sur des exemples du monde entier et une étude de cas approfondie sur l’extraction de 

la bauxite en Guinée. Le rapport analyse la manière dont l’industrie automobile mondiale s’attaque aux impacts de la 

production d’aluminium, à partir d’entretiens et d’échanges de courriers avec neuf grands constructeurs automobiles – 

BMW, Daimler, Ford, General Motors, Groupe PSA, Renault, Toyota, Volkswagen et Volvo. 

Le rapport constate que la plupart des constructeurs automobiles n’ont pas suffisamment agi pour identifier les mines, les 

raffineries et les fonderies où ils s’approvisionnent, évaluer les impacts négatifs de la production d’aluminium sur les droits 

humains, et réduire ces impacts. Compte tenu de l’importance de l’aluminium pour l’avenir de l’industrie automobile, les 

constructeurs devraient faire pression sur leurs fournisseurs pour qu’ils respectent des normes plus strictes relatives aux 

droits humains et à l’environnement, et cesser de s’approvisionner auprès de ceux qui refusent de le faire. 

L’aluminium, angle mort du secteur automobile  
Pourquoi les constructeurs automobiles devraient se soucier des conséquences de la production  

d’aluminium sur les droits humains
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